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A MON PÈRE ET A MA MÈRE

A MA TANTE, MADEMOISELLE LE GARREC

A MA FAMILLE

A MES A MIS



DE L'ERREUR

E N M A T I E H E CIVILE
D'APRÈS

LE DROIT ROMAIN ET LE CODE NAPOLÉON

INTRODUCTION.

« Errer, a dit Bossuet, c'est croire ce qui n'est pas;
ignorer, c'est simplement ne le savoir pas l. »

Si ces deux états d'imperfection de l'esprit humain,
qu'on appelle erreur et ignorance, se distinguent profondé-

ment l'un de l'autre au point de vue philosophique, il n'en
est pas ainsi au point de vuede la création des rapports juri-
diques, le seul qui doive nous occuper ici. Le droit civil ro-
main et le Code Napoléon les tiennent pour si intimement
liés qu'ils les confondent et soumettent à une même règle
leurs effets, comme s'ils se rapportaient à une seule cause.
Aussi les jurisconsultes et les commentateurs ont-ils pu
justement leur donner une dénomination commune, tantôt
celle d'ignorance, tantôt, et de préférence, celle d'erreur.

— Qu'on nous permette, pour plus de brièveté, de suivre

1. Connaissancede Pieu et de soi-même, t, chap. xiv.
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t. Connaissancede Dieu et de soi-même, I, chap. xiv.
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cet exemple dans l'étude que nous entreprenons sur l'in-
fluence de l'erreur, en matière civile, d'après le droit romain

et le Code Napoléon.

DÉLIMITATION DU SUJET.

Aucune partie du droit civil ne parait étrangère à notre
sujet. C'est qu'en elfet l'intelligence humaine s'agite rare-
ment, loin de l'ignorance et de l'erreur, avec une connais-

sance parfaite des choses. N'est-il même pas dans sa des-
tinée, en ce monde, de se tromper toujours!

Il est pourtant certains actes juridiques dont nous n'au-

rons pas à nous occuper. Tels ceux qui naissent directement
de la loi; ceux qu'un pur fait, irréfléchi et sans raison, une
action complètement matérielle de l'homme, intelligent et
libre, suffit à créer. Dans ces hy pothèses et autressemblables,

où l'inscience de l'agent n'est appelée à jouer aucun rôle, il

est hors de doute qu'il ne saurait être question d'erreur.
Seuls les rapports de droit, produits par des actes réfléchis

et raisonnes, fixeront notre attention.

Un principe incontestable en législation, c'est que les
actions humaines, quelles qu'elles soient, ne sont suscepti-
bles d'engendrer des droits, de devenir des actes juridiques

que si des dispositions légales leur accordentce pouvoir.
La loi a reconnu comme rapports de droit plusieurs de

nos actions réfléchies et raisonnées. Elle l'a fait non point

purement et simplement, mais sous certaines conditions'.Si

I. Condition signifiant une qualité nécessaire et requise. — V. Dictionnaire
de 11 langue française, parNoOl et Chapsal, an mot Condition.
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ces conditions ne se réalisent pas, nul droit n'existe. Inutile
alors de s'inquiéterdes effets de l'erreur; que pourrait-elle

sur le néant?
Nous avons donc seulement à rechercher la nature juri-

dique de l'action raisonnée et réfléchie, reconnue comme
rapport de droit, qui s'est régulièrement produite sous
l'influence d'une erreur.

Mais, avant d'aborder cette étude, nous croyons bon de
mentionner les exceptions, motivées par l'erreur, aux règles
nécessaires de la création d:> actes juridiques, que nous
fournissent le droit romain et le Code Napoléon.

EXCEPTIONS, MOTIVÉES PAR L'ERREUR, AUX RÈGLES

NÉCESSAIRES DE IA CRÉATION DES RAPPORTS DE DROIT.

1. Le sénatus-consultemacédonien déclare nul tout prêt
d'argent fait à une personne soumise à la puissance pater-
nelle, sans distinguer si le créancier connaissait ou non la
position de son débiteur '. Les jurisconsultes admirent que
cette disposition ne s'appliquait pas à celui qui avait ignoré
la condition de l'emprunteur. Ainsi, grâce à l'erreur du prê-
teur, le fils de famille se trouvait revêtu de la capacité juri-
dique nécessaire pour emprunter valablement, ou plutôt

on n'exigeait pas que cette condition absolue de l'existence
légale de tout prêt, le droit chez l'emprunteur de se consti-
tuer débiteur, fût alors remplie. Mais, pour que ce résultat
anormal se produisit, il fallait que l'erreur du créancier ne
fût pas une erreur de droit ou une erreur de fait facile à
éviter, o Si qui* palremfamilias esse credidit, non vana
simpliritate acceptas, nec j'uris ignorantia, sed quia pu-

1. L. 3, pi'., De se. maerd. (xiv, 6).
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blice patcrfamilias plerisqite videbatur, sic ttgebtit, sic
contrahebut, sic minieribtts fiingebtitnr : cessabit senalw-
consullum '. »

L'erreur de droit repose sur l'ignorance ou la fausse in-
terprétation des lois. Toutes autres erreurs sont des erreurs
de fait. « Faction hic vttclligimus quodcumque non tidjuris
objectivi nomen refcrripotest '. »

2. A Rome, un testament est nul quand parmi tes témoins
appelés à concourir à sa formation figure un esclave. Lorsque
cet individu passait généralement pour un'homme libre,
l'erreur des parties le revêtant exceptionnellementde hfuc-
lio tcslamenti, l'acte testamentaire était valable '.

L'erreur dont il s'agit dans ce cas comme dans le précé-

1. I.. 3, pr.. De se. maced. {xiv, 6.. — On permit cependant aux mineurs
d'invoquer même l'erreur de droit. « Minoribus viginliquinque annis jus
ignorare ptrmissum est... llac ratione, si viginliquinque annis fi.iofamilias
creiiderit subvenitur ei, ut non videatur filiofamilias ciedidisse. L. 0, pr.,
Dejur. et (acl. ign. («n, 6). V. L. 17, $ 7, De minor. {iv, 4).

2. Cf. Mulhenbruch, Doctrina Pandect., % 95.
Le Digeste nous fournit de nombreux exemples de l'une et l'autre erreur.

Si, connaissant la mort de mon cognât, j'ignore que le prêteur doune aux
coguats la bonorum possessio, in jure erro; de même, si institué héritier
pour le tout, je pense qu'il ne m'est pas permis île demander la bonorum pos-
sessio avant l'ouverture du testament (1. 1, §§ 1 et i, De jur. et (act. ign.
XXII, C). Contracter avec un fils de famille que l'on croit père de famille, c'est
une erreur de fait (I. 3, pr., De se. maced., xiv, 6). Si je vends le fond Corné-
lien à un individu qui entend acheter le fonds Scmpronion, il y a encore er-
reur do fait (1. 9, pr., De contract. emp., xvui, !). Le passage suivant (I. 1,
S 2), au titre D» juris et facli ignorantia (XXII, C), montre clairement ce qui
différencie ces deux erreurs : « Si quis nesciat se cognatum esse, interdum
in jure, interdum in facto errât : nam, si et libtrum se esse et ex quitus
natus sit sciât, jura autem cognalionis habere se nesciat, in jure eirat. M
si quis (orle expositus quorum parenlium esset ignoret, (orlasse et serriat
aticui puions se seixum esse, in facto magis quant in jure errât. »

A l'exemple du droit romain, le Code Napoléon reconnaît que l'erreur de
droit est distincte de l'erreur de fait; par exemple, dans l'article 1350 :
« L'aveu ne peut être révoqué, à moins qu'on ne prouve qu'il a été la suite
d'une erreur de fait. Il ne pourrait élre réioqué sous prétexte d'une erreur
de droit, n Et, dan s l'article 2052, au sujet des transactions : « Elles ne peu-
vent Hre attaquées pour rame d'erreurde droit. »

3. S 7, ;., De test. ont. fu, 10); L. 1, C\, De test. ;\i, 23;.
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dent est celle que l'on nomme commune. Elle consiste,

comme le montre le texte cité à propos du sénatus-consulte
Macédonien, à prendre, avec un grand nombre d'esprits
suffisamment attentifs aux choses qui les entourent, un fait
faux pour vrai.

3. Le Code Napoléon ne nous présente, pour cause d'er-
reur commune, aucune exception particulière aux règles
fondamentalesde la création des rapports juridiques '.

Mus par un sentiment d'équité, les auteurs en indiquent
cependant quelques-unes; ainsi, d'après eux, la femme ma-
riée, qui passe<généralementpour fille ou veuve, peutparfois,
du moins en ce qui la concerne, échapper aux incapacités
de son état; un acte sera authentique bien que reçu par un
individu sans qualité pour lui donner ce caractère, mais qui

passe génôralemenfpourl'avoir'; un testamentvaudra mal-
gré l'incapacité des témoins, pourvu qu'ils passent générale-
ment pour capables; un tuteur irrégulier, tenu généralement

pour régulier, le devient; l'héritierapparentpouradministrer
la succession aura les mêmes droits qu'un héritier véritable.

I. Voir plus bas notre explication de l'article 1250.
ï. On cite dans ce sens la loi 2, au Code, De sentenliiset iitterlocutionibuS

omnium judicum'(vu, i5) : « Si arbiter dalus a magistratibus, cum senten-
tiant dixit, in Ubertale morabalur,quamvisposlea in servituteni depulsus sit,
sententia tamen ab eo dicta habet rei jvJicatoe aucloritatem. » — Le Digeste

nous donne la justification de celte décision exceptionnelle, dans sa loi 3, au
titre De offkio proetorum (t, li). On y suppose un esclave nommé préteur ;
Ulpien se demande,après Pomponius, quelle est la valeur ces actes qu'il ac-
complit en cette qualité. Le jurisconsulte, sans se dissimuler qu'en principe
ils sont nuls pour incapacité du fonctionnaire, les déclare valablespar mesure
d'humanité : « Hoc enim humanius est. »

Nous n'avons pas mentionné ces lois à propos des exceptions aux régies de
la création des actes juridiques, parce qu'ellesconcernentplutôt une question
de droit public que de droit privé. De plus, les ternies de leur rédaction ne
paraissent pas exiger absolument l'erreur des parties intéressées:

De quelle importante, au reste, sont ces lois en face de l'article 191 du
Code Napoléon : « Tout mariage... qui n'a point été célébré devant VofUcier
public compétent peut être attaqué... par tous ceux qui ont un intérêt né et
actuel, ainsi que par le ministère public? »
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Cesexceptionsoffriraientsan3 doute de très-grands avan-
tagea pratiques. Peut-être même sont-elles nécessaires à

une bonne administration de la justice; mais, en théorie,
elles sont inadmissibles.

Au point de vue du droit, les actions humaines sont
en principe indifférentes. Si quelques-unes ont une valeur
juridique, elles la doivent aux dispositions bienveillantes de
la loi qui seule crée des droits. Certains faits de l'homme, se

•
produisant dans telles circonstances déterminées, ont été
élevés à la hauteur de rapports de droit. Si l'acte s'exécute

en dehorsdes conditions fixées, ce n'est plus l'action revêtue
de la sanction légale, nous sommes en présence d'un fait
juridiquement nul. La loi française voulait-elle admettreces
modifications aux règles fondamentales de l'existence de
tout rapport do droit, elle devait s'en exprimer nettement,
car les exceptions ne se supposent pas. Dira-t-on qu'il y a
un vide dans notre législation, et que dans l'intérêt général
il importe de le combler; soit, seulement le soin d'opérer

cette réforme incombe aux législateurs, non aux juriscon-
sultes, qui doivent se contenter d'interpréter la loi et au
besoin d'en signaler les imperfections '.

.
A. fin vertu du sénatus-consulte Velléien, la femme ro-

maine ne pouvait, soit par elle-même, soit par l'entremise

I. « l'our mon compte, dit M. Demolombe, à propos des actes faits par
ceux qui ont recueilli les successions et autre* droits éventuels échu» a un
absent, J'ai déjà reconnu combien le système de la nullité est serré et
pressant, mais d'une part il nn me parait pas tel, néanmoins, quo Je ne
puisse comprendre le sentiment contraire i d'antre part, Jo sul», je l'avoue,
très-touch/ do cette profonde, de cette unanime conviction qui entraîne vers
lut tous les hommes mêlés & la pratique et au mouvementdes affaires; parmi
les ivo:ats les plus exercés du barreau, parmi les notaires que }'al pu con-
sulter, je n'en ai presque pas rencontré qui n« considérassentcomme une vé-

,ritablc nécessité le maintien des ventes ninsi faites, et voilà surtout ce qui
me porto à dire quo cette deuxième opinion triomphera... » (T. Il, n" 210). —
Non» croyons, nous, qu'elle c*t légalement vraie, en vertu d'une théorie spé-
ciale à la matière de l'absence et étrangère proprement a celle do l'erreur.



£; d'un mandataire, se porter caution1. Dans le cas de mandat, ^
1 ? ^

lorsque le créancier, l'ignorant, avait cru que le fondé de ^f
pouvoir agissait pour son propre compte, il lui était permis
de repousser l'exception du sénatus-consulte par la doli

»
.;.'-

y replicatio*. La loi admet d'une façon générale l'effet de ;,-"-:"-

;;-' l'erreur. Or, où elle n'établit pas de distinction, il ne nous "»
appartient pas d'en introduire. Donc toute erreur, qu'elle fût <i
facile ou difficile à éviter, peu importe, pourvu que ce soit *

une erreur de fait, car la connaissancedes règles du droit
"V1.

'
n'est jamais ici en question, donne lieu à la doli replicatio.

;'
«

5. Le mariage civil romain n'existe qu'entre personnes A;

ayant le droit de connubium réciproque 3. Par exception,

=
quand les miptin avaient eu lieu par suUe de l'erreur d'une

:
'~Xï

des parties, attribuant à l'autre une position sociale qu'elle ;/
n'a pas et dont la présence chez elle eût validé le mariage,
la loi rendait quelquefois l'union régulière en élevant la coh- : '

dition'de la partie incapable. '
Gaius nous apprend que cela avait lieu: lorsqu'un

,
citoyen romain épousait une Latine ou une Pérégrine, mm
eum cirem rohuntam esse crederet; lorsqu'une Romaine >

V. épousait un Pérégrin ou un Déditice,tanquam chent roma-
num eel latiuum, k la condiiion pourtant de remplir les :;
formes prescrites par la loi Ailia Sailia ' ; lorsqu'une
Latine épousait un Pérégrin, quem latimim esse crcdercl;
lorsqu'un Latin avait épousé une Pérégrine, pensant qu'elte x
était une Latine ou une Romaine; lorsqu'un Romain, qui se •

*i

croyait Latin, avait épousé une Latines.
Pour que ces résultats, dérogatoires se produisissent, il £r

suffisait qu'un enfant fût né du mariage et que la partie
• ' "

\. L.\,pr.;L.i,pr.,$\, Ad se. velltj. (\\i,l), ' '-
2. L. 6, Ai se. relie}, (xvt, 1). :

, . ,^
3. Ulp. tteg., V, S2.

«

';.
t. GailCom., 1,820. /:
5. Gali Corn., I S 67 et s.t Ulp. Heg., VII, S 4.



— 10 —

trompée justifiât son erreur. On ne dit pas que cette erreur
dût être d'une espèce particulière, de droit ou de fait, excu-
sable ou non excusable. Nous pensons que, par ces termes :

uerroris causant probare », la loi exigeait seulement que
l'erreur alléguée, quelle quelle fût, ne fût pas complète-
ment dénuée de fondement.

6. Le cas le plus important de cet effet complémentaire
de l'erreur, dans la formation des actes juridiques, est celui
de la possession de bonne foi.

Voici, d'après les Institutes de Justinien, les conditions
de cette possession *. « Si quis a non domino, quem dominum

esse crediderit, boita fîde fundum emerit, vcl cxdonalione
aliave qualibel jurta causa a:quc bona fide acceperitx... »

C'est-à-dire qu'il faut posséder en vertu d'une juste cause
et de bonne foi.

Tout titre qui m'eût rendu propriétaire, si le rapport de
droit qu'il qualifie avait été passé entre moi et un individu

ayant réellement le pouvoir de me transférer la propriété du
bien qui en a été l'objet, est une juste cause. La bonne foi

consiste à croire à cet individu le pouvoir réel de me trans-
mettre la chose.

Cette définition de la juste cause, conforme au texte cité
des Institutes, ne manque pas d'exactitude ; mais elle n'est
point assez générale. Plusieurs cas de possession n'y sont
pas compris». Peut-êtreserait-il mieux de dire que nous pos-
sédonsenvenu d'unejuste cause les biens que nous détenons

en vertu d'un titre qui a toutes les apparences d'un acte
juridique capable de nous en transmettre la propriété. Pren-

1. S îS, i>. De dir, rer. (n, I); pr., /., De usucap, et long, (n, tij.
2. Le Digeste expose dan» une série de titres séparés (xil, 4, 0, 7; XI.VI, 0}

les principaux éléments qui produisent une juste cause de possession. — Paul
les résume ainsi : «Gênera possessionum tôt sunl, quoi et causât acquirenii
tjus quod nostrum non sit : velut pro emplore, pro donato, pro legato, pro
doit, pro heredt, pro nn.r/r délita, prosuo ;L. 3, S îl, xt.t, 2).
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dre ces apparences pour des réalités constitue la bonne foi.

La possession de bonne foi, disons-nous, se fonde sur
un acte juridique valable en apparence. Or un acte juri-
dique ne valant que lorsqu'il remplit toutes les conditions
exigées par la loi pour sa formation, il suit qu'il n'aura une
valeur apparente que si ces conditions ont paru se réaliser.
Ce qui exclut l'erreur, de fait ou de droit, ayant trait direc-
tement à leur existence. C'est seulement sur le vice origi-
naire dont elles sont entachéesque l'erreur peut porter pour
produire quelque effet.

11 y a cependant plusieurs passages des Pandectes où
l'on se contente de la simple croyance à l'apparence d'une
juste cause.

« Id, quod quis cum sinon esse coeislimarct, possèdent,
usucapicl, prétend Nératius, ctiamsi falsa fuerit cjus exis-
timalio; quod Uotten ita interprclandum est, ut probabilis

error possidentis usiicapioui non obsfet, ccluti si ob id ali-
quid possideam, quod scrvnm itieion, nul cjus, eujus in lo-

cum hereditario jure sucressi, émisse id faiso cristimem,
quia in alieni facti ignorantia (olerabilis error est 1. »

Africain s'exprime de la même manière : « Quod culgo
tradition est, eum, qui ccistimavitsc quid émisse, nec
emerit, non possc pro emplore usucaperc; haclenus verum
esse ait, si tmllam justam causant ejus erroris emptor ha-
beal; nam si forte servus tel procurator. aii cmoidani rem
mandasset, persuaccrit ci se émisse, atque ita tradideril;
magis esse, ut usucapio sequatur ». »

' Nous pensons que ces dispositions, contredites par tant
d'autres', ont été motivées par les circonstances tout à fait

1. L. 5, SI, Pro suo (\Lt, 10).
2. L. Il, Pro emplore (xu, l). V. L. 2, SS 15 et 10, eod.- I. 3, C, Pro

dnnal. (vil, 27;.
3. S 11, t., De usucap, (n, t'O : « ErrocfalsK causa: usucapionem«on pa-
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exceptionnellesoù les actes en question se sont produits, et
à cause desquelles les jurisconsultes Nératius et Africain ont
cru devoir déroger aux règles ordinaires.

Une déviation curieuse entre toutes, et qu'aucun texte
ne contredit, c'est la suivante, indiquée par Paul : « Scd si
fundus emptns sit, et ampliores fines possessi sint, totum
longo tempère capi; quoniam univcrsitas cjus possideatttr,
non singultc partes l. »

Il est hors de doute que l'acquisition des fruits aura lieu
dans les mêmes hypothèses, car cette acquisition est vue
avec beaucoup plus de faveur que l'usucapion.

Les avantages attachés à la possession de bonne foi sont,
tant en droit romain qu'en droit français, l'acquisition des
fruits de la chose d'autrui et, avec le temps, de la pro-
priété elle-même.

A. Cette matière était régie à Rome de la façon suivante.
Celui qui prétend aux avantages de la possession de bonne
foi est obligé de fournir le litre sur lequel se fondent ses
prétentions : « Qui a pupitlo etnit, probare debet, tutore
auctore,lcgenonprohibentc,se émisse*. » Quant à sa bonne

rit; veluli si quis, eut» non emerit,émisse se txistimans, possideat; vel cum
ei donalum non fuerit, quasi ex donalionepossideat.» V. L. 4, C, Pro hereit
(vu, 29); L. 5, C. De proescript. (vu, 33]; L. 24, C, De rei vindic. (m, 32).
V. aussi la L. 27 d'Ulpien, De usurp. (xu, 3) : « Celsus libro Si trrare tôt
ait, qui existimarent, cujus rei quisque bona fide adeplus sit possessionem,
pro juo «jucapere eum posse; nihil referre,emerit, neene, donalumsit, neent,
si modo emplum, vel donalum sibi exislimaierit : quia neque pro legato,
neque pro donalo, neque pro dote usucapio valeal, si nulladonatiô, nulta dps,
nutlum legatum sit. Idem et in lilis aslimalione placet, ut niti «m quis litis
oestimationem tubierit, usucapere non possit. » — On se sert de l'expression
« usucapere pro suo » dans les cas ofi la jusla causa possessions n'a pas une
dénomination particulière. Telle est du moins sa signification la plus ordi-
naire; quelquefois cependant posséder pro suo veut dire posséder animo do-
mini. V. L. 2, Pro suo (xu, 10), et L. iS, $ ft, De (urt. (XLVII, 2).

1. L.2, $0, Pro tmpl. (xu, 2).
2. !.. 13, S 2, De public, in rem. (M, 2).
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foi, on la présume, sauf à l'adversaire de démontrer qu'il
connaissait le vice de sa possessionl. La bonne foi est donc

une sorte de condition négative, l'absence de mauvaise foi.

Aussi ne trouve-l-on pas les mots « bona fides » dans le

texte de l'édit du préteur relatif à l'aciion publicienne : « Si
quis id, quod traditur e.r justa causa, non a domino, et
nondttm usucaptum, pelcl, judicium dabo ». »

(n) Les Institutes prennent soin de nous indiquer nette-
ment les droits du possesseurde bonne foi sur les fruits de la
chose qu'il détient : « Si quis a non domino quctn domi-

num esse crediderit, bona fide fundum emerit, vel ex dona-
tione aliave qualibel justa causa aquc bona fide acceperit,
mtnrali ralione placuit fructus quos perceperit, ejus esse

pro cultura <t cura; et ideo siposlea dominas supervenerit,
et fundum vindicet^ de fructibus ab co consumptis agere
non »otest s. »

La question de l'acquisition des fruits par le possesseur
de bonne foi n'est pas une des moins délicates que soulève
l'interprétation du droit romain. La divergence des textes
qui nous sont parvenus sur ce sujet, a ouvert un vaste
champ aux interminables controversesdes commentateurs.

(a) Et d'abord,quels sont les droits du possesseursur les
fruits encore adhérentsau sol quand il cessed'être de bonne
foi? — Aux yeux de Julien, ce changement est sans impor-
tance : « Bonoe fidei entplor sevil, suppose-t-il, et, ante-
quam fructusperciperel, cognorit fundum alienum esse, an

1. L. 30, C, Deevict. fvnr, 4b).
2. L. I, pr., De public, m rem (vi, 2). — Le texte lui-même de la formule

de cette action, simple effet d'une usucapion supposée accomplie, vient confir-

mer notre opinion : « Judex esto, si quem hominem Adus Agerius émit... ti
traditus est, anno possedisset, tum si eum hominem de quo aoilur, ejus ex
jure quiritium esse opçrteret. » Gaii Corn,, IV, $?6.

3. § 35,/.. Dtdiv. rer. (il, 1).



perceptione fructus suos facial, quarilur? Respondi, bonoe '

fidci emptor, quod ad percipiendos fructus, intelligi débet,

quandiu eiictus fundus non fucrit1. » Paul est d'un autre
avis : « Si eo tempore, écrit-il, quo milti res traditur,
pulem rendentis esse, deinde cognovero aliénant esse, quia

persévérât pcr longum tempus capio, an fructus meos •

faciam? Pomponius putat verendum, ne non sit bond fidei

possessor. quatncis capiat; hoc enim ad jus, id est capio-

nem; Uludad faction pertinere, ut si quis bona aut mala
fide possideat». »

Ce dernier sentiment paratt avoir prévalu. Le possesseur
n'acquiert les fruits que tant que dure sa bonne foi : « Tarn-
diu autem adquirit {qui bona fide alicui serciat, sire servus
alienus est, sive homo liber est), quamdiu bona fide servit;
calerum si coeperil scire, esse eum alienum vel liberum,
videamus an ci (possessori)adquirit? Quastio in eo est,
itlrum initium spcctamus, an singula momenla? et magisest
ut singula momcnta spcctemus. > n

Nous pensons qu'à partir de Justinien, qui s'est plu à
diminuer les droits du possesseurde bonne foi, le système
de Julien aura manqué de défenseurs. « Dominas de frucli-
busabeonon consumptis agere polesl*,»disent les Institutes.

(P) A quel moments'opère l'acquisition des fruits?—que
comprend-elle? — Quelle est la situation du possesseur en
face du propriétaire revendiquant?

Dè3 que les fruits, séparés du sol 1, sont devenus l'objet
d'un droit de propriété distinct de celui de la chose qui les

a produits, ils appartiennent au possesseur de bonne foi.

1. L. 25, S 2, De usur. et (ruct. (xxn, 1).
2. L. 48, S I, De acq. rer. dont, (xu, 1); — L. 40, eod.; — L..2, De petit,

'htr. (v, 3)i — L. 2, De publiciana (vi, 2).
3. L. 23, g 1, De aiq. rer. dom. (xu, 1).
4. S 35, /. Ins., De div. rer. (II, 1).
5. L. 44, De rei vindic. (vi, 1) ; Fructus pendentetpars fnndi habentur. »
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C'est là une vérité incontestable : « Ronoe fideipossessor in
percipicndis fructibus idjuris habel, quod dominis pra-
diorum tribulum est 1, » La justesse de cette doctrine res-
sort non moins clairement des différences que les juriscon-
sultes romains se plaisent à établir entre la position du

possesseur de bonne foi et celle de l'usufruitier relativement
à l'acquisition des fruits. Le premier est assimiléà l'emphy-
téote. Comme lui, propriétaire des fruits dès qu'ils n'adhè-
rent plus au sol, il est nanti de tous les droits que donne la
propriété ». L'usufruitier, au contraire, n'acquiert les fruits
qu'en les percevant. S'ils sont séparés du fonds sans son
ordre, il n'en devient pas propriétaire, et par conséquentne
peut, en cas de vol, les revendiquer : « Cum ad fructuarium
perlineantfructus a quolibet sali, quanto inagis hoc in bona:
fidei possessoribus recipiendum est, qui plus juris in per-
cipicndis fructibus habent? cum frucluarii quidem non
fiant, anlequam ab eo percipiantur; ad bonoe fidei autem

possessorem perlineant, quoquo modo a solo séparait' fuc-
rint, sicut ejus qui vectigalcm fundum habel, fructus fiunt,
simul alquesolo separali sunt \ »

Le possesseur de bonne foi peut-il prétendre à tous les
fruits, à ceux que la chose produit spontanément comme à

ceux jui sont dus au travail de l'homme? — Paul les lui
donne tous : « Son tanlum eos qui diligentia et opéra ejus

percenerunt, sed omnes* n; Pomponius, seulement ceux qui
exigent des soins de culture : « Facit illos tantum quos suis
operis acquisierit veluti serendo*. n De ces deux opinions,,
il est difficile d'indiquer la meilleure. Celle de Pomponius

1. L. 22, S I, De usur. et fruct. (XXII, I).
2. L. 48, Deacq. rer. dom. (xu, l)i « Denique etiam priiuqunm percipial,

statim ubi a solo separali sunt, bonoe fidei emploris fiunt. »
3. L. 25, S 1, De usur. et fruct, (xxit, I).
4. L. 18,pr., Deacq, rer. dom. (xu, 1).
5. L. 45, pr., De usur. et fruct. (t«n, I).
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"^t
nous paraît plus exacte, du moins pour le temps de Justi- I

nien, qui semble l'admettreexpressément d^tts ces termes de *'

notre paragraphe : « Plaçait fructus qttos pereepit ejus esse

pro cultura et cura ». » Si les rédacteurs des Institutes, qui
n'ignoraient pas la controverse, n'avaient eu l'intention
d'adopter l'avis de Pomponius, il n'est guère probable qu'ils

se fussent exprimés de la sorte.
La revendication du fonds par le propriétaire éteint tous

les droits du possesseur de bonne foi ». Il est obligé de rendre
la chose dans son état actuel, en tenant compte au maître
des dégradations et pertes qui lui sont imputables». Les
dépenses* nécessaires ou utiles qu'il a faites sur le bien,
lorsqu'elles sont supérieures à la valeur des fruits recueillis
pendant la durée de sa possession, lui sont remboursées ';

1 par le revendiquant jusqu'à concurrence de la différence

entre les deux sommes. Il obtient cet excédant de dépenses

en réclamant du magistrat l'introduction dans la formule de
revendication d'une exception qui le mentionne'. Quand,

au contraire, la valeur des fruits est supérieure au mon-
tant des dépenses, à qui revient la différence? au pro-
priétaire ou au possesseur? Il faut à cet égard distinguer

1. 8 35,/., Dedio.rer. (ti, 1).
2. Devient-il, ipso facto, possesseur de mauvaise fol? Non, puisque ta re-

.
'

vendication seule ne met pas lescas fortuits à sa charge» «-V. M. Pellat, Ex- '
posé des principes généraux de la propriété en droit romain,1!' édit. p..291.

3. Kncore n'est-ll jamais, hormis en cas de dol, obligé de restituer une
somme supérieure a la valeur des fruits perçu*. V. I. 31, 8 3, De kered. petit.
(v, 3). — Sur le sens exact du mot dol en cette matière, V. I. 45, De rei vind,

. . -

(vi, I) et son application par M. Pellat, op. cit., p. 202.
4. 8 30, /., Dediv.rer. (u, I).
5. Cujas [Comment, in Resp. Sapin., ad I. xutu, De rei vindic; Comment,

ad I. xxv», 8 5, De rei rinl/e.) prétend que le Juge, à défaut de cette excep-
tion, a le droit de tenir compte au possesseur de son excédant de dépenses.

— Dans ce but, Cujas assimile la revendication a la pétition d'hérédité, où,
d'après la plupart des jurisconsultes, Vofficium judicis contenait un tel pou-
voir. V, Javolenns, I. (I, De hereditatis pétitions (v, 3) s n... Judicis offieio
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entre les fruits consommés et ceux qui existent encore
au moment de la litisconteslatio. Le possesseur bénéficie
des premiers, les seconds appartiennent au propriétaire.
C'est la solution donnée aux Institutes*. En a-t-il été tou-
jours ainsi? Certains commentateurs soutiennent que oui,

et l'on doit reconnaître qu'ils ont pour eux l'autorité des

textes, tels du moins que le Digeste nous les a conservés.
D'autres prétendent que, dans l'ancien droit, le possesseur
de bonne foi gardait tous les fruits par lui perçus avant
la litisconteslatio, et que cette distinction entre les fruits

consommés et ceux qui ne le sont pas date seulement d'un
rescrit des empereurs Dioctétien et Maximien, qui forme la
loi 22, au Code, De rei vindicalione (III, 32): « Cerlum

est malw fidei possessorcs omnes fructus solere cum ipsa

re prastarc, borne fidei vero c.rstantcs, post autan lilis-
conlestationem universos. » M. Pellat, dans son exposé des
principes généraux de la propriété en droit romain », a vic-
torieusement, selon nous, par un habile rapprochement
des textes 1, démontré la vérité de cette dernière opinion*.

continetur ut... » — Scaovola, I. 68, eod. : « Quasitum est.,, an... doli mali
exceptione sumtnoveri possit. Respondi etsi non exciperetur, salis per offi-
ciunt judicis consuli. » — Paul, 1, 38, eod. : n Et id ipsum offich judicio
lonlinebitur; nam nec exceplh doli mali desideralur. » — Gains est d'un
autre avis, I. 3!>, 8 I, roJ. : « Videamus..,ne ad picturarum... impensas oeque
proficial nobis doli exceplio. »

Je ne sais si ce rapprochement est juste. La pétition d'hérédité embrasse
plutôt un ensemble des biens qu'elle no comprend spécialementune chose ou
une autre. Dans ta revendication, au contraire, le Jiïgeestopreléà décider si

un bien indiqué d'une façon très-précise est valablement réclamé. Pour une
pareille déclaration, qu'importe la question des dépenses du possesseur?
(V. M. Pellat, Expozé des principes généraux du droit romain sur la pro-
priété, î«édit., p. 303.)

1. 835,/., Derer.div. (n, 1).
2. 2«édit.,p. 301 et s.
3. L. 48, pr., De adq. rer. dom. (xu, I); — I. 41, De rei vindte. (vt, 1)j

— 1. 25, S 1, De usur. et fruct. (XXII, l)t — I. 48, 5 1, De adq. rer. dom.
(xu, 1); — I. 65, De rei vindic. (vt, I).

t. La loi 05, du titre De rei vindicatione,au Digeste (vt, I), mérite de fixer
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Nous devons mentionner, comme capable d'éclaircir
la question, le texte suivant de Paul, duquel il résulte que
la position du possesseur de bonne foi d'un bien spécial
(vindicalio rerum singutarum) et celle du possesseur de
bonne foi d'une hérédité ne sont pas identiques: « Pnrdo
fructus suos non. faeit, sed aitgcnl hercdilatem; idcoquc

eornm quoquc fructus praslabil. In boim fidei autan pos-
%

sessore hi tanlum vcniunt in restitulione, quasi augmenta
hcreditatis, per quos locupletior faclus est 1. » C'est proba-
blement, dit M. Pellat », afin de faire cesser cette différence

que postérieurement on admit, pour les fruits non con-
sommés, la règle nouvelle, consignée dans le rescrit cité de
Dioctétien et de Maximien, et qui s'est glissée par inter-
polation clans quelques textes des Pandectes. La justesse
de cette présomption est difficilement contestable en pré-
sence d'une constitution des empereurs Septime Sé\ère et
Antonin Caracalla : « Si, disent-ils, posl motam contro-
versiam Menccratis bonorum partent dimidiam, Musait*
ab herede scripto quastiom's illattc non ignarus rontpa-
ravit; tam ipse, quasi malit fidei possessor, quam heredes
ejus fructus resliluere coguntitr. Si vero venditioncm
lile antiquiorem esse liquida probetur, ex eo die fructus

notre attention : « Emplor proedmm, quod a non domino émit, creeptionedoli
posita, non aliter restituere domino cogrtur,quant si pccuniani ereditoriejut-
solutam, qui pignori dalmn proedimit habuit, nsurarumque wfdii teniporis
tuperflitum reciperaverit, sciticet si minus in fructibus ante lilem perceplis
fat; nain cos usuris iiot'ii dunlaxal compensari, sumplttum in prasdium
factontm exemple oequum est. » — On trouve dans l'ouvrage de M. Pellat,
auquel nous renvoyons, un développement remarquable de cette loi, appuyé

par les textes stmantst L. !<•, C, De rcicl. ivni, 45); — I. 23. C, De rei
vindk. (m, 3>); — I. 10, 8 *, Dt '(suris et frncl. (x\u, l); — I. 37, eod.; —
I. 12, 8*5, Quipolior. in pign. (xx, i;; — I. 22, C, De pign. et Injp. (vnr, I4)s

— 1.1,8 4, De pign. et Iv/p. (xx, I,; — I. 12, 8 2, De solul. malr. (xxiv, 3);
.

— et aussi I. 18, De rei rindie. (vt, I).
1.1,. 40, 8 t. th hered. petit, (v. 3;.
2. Op. cit., p. 303.
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restituantur, ex quo lis in jttdicium deducta est. Fructi-
bus enim augetur hereditas, cum ab eo possidetur, a quo
peti potesl. Emptor autem, qui proprio litulo possessionis
munitus est, eliam singularum rerum jure convenilur1. n

(y) L'acquisition des fruits par le possesseur de bonne
foi a-t-elle lieu quelle que soit la nature des biens possédés?
Aucun texte ne tranche précisément la question. Seulement,

en présence de divers passages du Digeste, on ne peut nier
qu'il faille répondre affirmativement. Paul, après avoir dit

que, relativement à la perception des fruits, le possesseur
de bonne foi « loco dominipêne est, » ajoute : « IS'ec interesl

ca res quant bona fide cmi, longo lemporecapi possit, necne:
vcluti si pupilli sit, mit vi possessa, aut prasidi contra le-

gem repetundarum donata, ab coque abalienala sit bona:
fidei emptori *. » Or, comme nous le démontrerons bientôt,
l'acquisition de la propriété par le possesseur de bonne foi

est admise, en principe, à l'égard de tous les biens ».

(S) La loi n'exige nulle part que l'erreur du possesseur
soitexcusable. Elle n'établitnon plus aucune différence entre
l'erreur de fait et l'erreur de droit. Tout au contraire, les
Institutes tiennent les deux pour valables : « lllorum autem
frucluum, quos culpa sua pôssessor non perccperil, in utra-
que actione (id est, hcrcditalispetitione et rindicationc),ea-
dem ratio pêne habetur, si proedo fueril; si vcro bona fide

pôssessor fueril, non habeturratio consumptorum,nequc non
perceptorum *. » Mais, quand le possesseur est-il unproedo?
Voici un texte qui l'indique clairement : « Scire ad se non

1. L. 2, C, De petit, herei. (tu, 31). — Peut-être n'en était-il pas ainsi do
la pétition d'hérédité utile, mais qu'on l'assimilait a la rei vindicalio. (Voyez
M. Pellat, op. cit., p. 274.)

2. L. 48, 51,82. De- acq. rer. dom. (xu, 1); — V. I. 4, S 10, De usurp.
et usucap. (xu, 3).

3. 8 10, /., De usucap. (ti,0); — I. 24,8 4, De usurp. tt usucap. (xu, 2).
4. S 2,/.. 0*o/7./i*''. (iv, 17).
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perlinere, utrnm is tantummodo vidctur, qui faction scit,

an cl is qui in jure erravit?pulacit cnim rccle faction testa-
mention cum inutile erat; vel cum cum alius proeccderet

agnalus sibi potins deferri. Ht non puto hune esse pra:do-

nem, qui dolo caret, quamvis in jure erret *. »

11 en est autrement pour l'usucapion, dont nous allons
maintenant nous occuper.

(b) L'usucapion est un moyen d'acquérir par la posses-
sion prolongée pendant un certain laps de temps. « Usuca-
pio, enseigneModestin,est adjeclio dominii percontinuatio-

nem possessionis temporis lege definiti ». n Nous disons
possession, sans distinguer si elle est ou non de bonne foi,

car quelquefois l'usucapion s'accomplit sans bonne foi du

possesseur, ainsi ; les usureceptiones^yl'usucapio libertalisen
matière de servitudes urbaines*, l'usucapion de l'esclave
livré, en vertu d'une action noxale, par celui qui le possède
simplement \ L'usucapion pro herede avait même lieu in-
dépendamment d'une juMa causa 6. Au point de vue d'une
théorie de l'erreur, les usucapions qui exigent la bonne foi

ont seules de l'importance.

L'historique de l'institution n'est pas sans offrir quelque
intérêt.

Voici ce qu'elle était à l'époque de Gains.

1. L. 25,8 0, De htred. petit, (v, 3;. — V. I, 25, S 4, eod.; — 1. CI, 8 1,
rod.; — I. 22, C, De rei vindic. (m, 32).

2. L. 3, De usurp. (xu, 3).
3. Gaii Corn. Il, 88 50, 00,01.
4. L. 0, De serc. prad. urba». (vnr, 2

.
5. L. 3i*, De noxal. act. (tx, 4).
6. Cali Corn. Il, 8852-58. — Les effets de cette usucapiou, dite lucrative,

furent considérablement diminués sous les empereurs, entre autres par
Adrien et Marc-.Vurèle. — V. 1. Ii 1.2, V.xpil. heredit, (xtvu, 19,; — Gaii
Coin., Ilî, S 201; — 1.2, C, De usuc. pro herede (vu, 20,.



— 21 —

« Btiam carton rcrum usucapio nobis rompelit quoe non
a domino nobis traditoe fuerint, sive mancipi sint ctc res,
sive nec mancipi, si modo cas bona fide acccpcrimus, cum
crcdcrcinus cum qui trudideril dominum esse. Quod ideo

receptum videtur ne rcrum dominia diutius in incerlo cs-
sent, cum su/}icirct domino ad inquirendam rem suant an-
nii nul biennii spatiion, quod tempus ad usucapionempos-
sessori Iribulum est l. »

11 existait un cas d'usucapion exclusivement propre aux
choses mancipi. Lorsqu'elles avaient été livrées sans l'inter-
vention d'aucun mode légitime d'acquérir, Vaccipicns n'en
devenait pas immédiatement doniimts ex jure Quirilinm, il
n'acquérait le dominium que par l'usucapion. « Scmcl im-
pleta usucapionc,proindeplenojure incipit, id est, et in bo-
nis et ex jure Quiritium, tua res esse, ac si ea mancipata
vel in jure cessa essel ». »

L'usucapion ne s'appliquait pas aux immeubles des pro-
vinces non gratifiées du jus Ilalicum. Les édits des prési-
dents créèrent à leur profit hpossessio ou prascriplio longi
temporis, espèce d'exception au moyen de laquelle l'homme
qui détenait depuis le temps marqué (dix ans ou vingt ans)
un bien de celte nature, se faisait maintenir en possession.

La prascriplio longi temporis avait cela de commun
avec l'usucapion,que, pour l'invoquer, il fallait avoir acquis
de bonne foi et en vertu d'une juste cause. Des différences
saillantes les séparaient par ailleurs. L'usucapion est un
moyen d'acquérir, la prescription un moyen de repousser
les réclamations du propriétaire. La première n'a lieu que
salvo jure servilulis et hypothecoe, la seconde est opposable
à tout le monde. La revendication fait cesser cette dernière

sans arrêter le cours de l'autre.

1. Gaii Corn., Il, 88 43 et 11; — pr., ]., De usucap. (n, 6;.
2. Gaii Corn., K, S 41. '
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Justinien a confondu ces deux institutions en une seule,

qu'il ne qualifie pas d'une dénomination propre ». Le plus
souvent, néanmoins, quand il s'agit d'immeubles, les textes
parlent de prascriptio ou posscssio longi tewporis; relati-
vement aux meubles, ils disent de préférence tmuapio.
«S'ensuit-il, se demande M. Démangeât', que, dans le
droit de Justinien, on applique aux immeubles les règles
spéciales de l'ancienne prascriptio longi temporis, et aux
meubles les règles spéciales de l'ancienne usucapio? C'est
l'avis de plusieurs interprètes très-distingués. Je suis plutôt
porté à croire qu'il faut toujours appliquer les principes de
l'ancienne usucapion, que, sauf en ce qui concerne le délai,
Justinien a entendu les consacrer d'une manière générale,
Cela me paraît ressortir avec évidence des expressions,
mêmes qu'il emploie aux Institutes: « Conslitutionem super
hoc promulgavivnis, qua aiulum est ut res quidem mobiles

per trieimium, immobiles vero per longi iewporis posses-
sionem, id est, inter prasentes, decennio, inter absentes, ri-
genti nnnis, usucapiantur 3. » Je dirai donc que, dans le
droit de Justinien, la propriété est acquise sahojure servi-
tittis cel hypotheca-, et qu'il n'y a point d'interruption ci-
vile, résultant de la poursuite dirigée contre le posses-
seur. »

(a) Le droit d'usucaper, avons-nous dit, se fonde sur la
posseesion4, qui ne sera utile ici que si elle satisfait aux deux
conditions indiquées précédemment: l'une positive, \a.jusla
causa; l'autre négative, la bonne foi. Le texte suivant de
Paul est, sur ce point, aussi formel que possible : « Scpa-
rata est causa possessionis et umcapionis : nam rere dici-

1. Pr.. J., De usucap. et long. (n,G;; —1.1,C, De usucap. transf. {vu, 31).
5. Court élémentaire de droit rotmin, 2* éd., !, p. Ml.
3. Pr., J., De usucap. (n, 0).
4. Pr,. J., De usucap. (n, 6).
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tur quis émisse, sed malit fuie; quemadmodum quis sciais
aliéna»» rem émit, pro e»>ptore possidel, licet usu non
capiat 1, » Cependantil s'en faut beaucoup que tous les com-
mentateurs soient de notre avis, Des discussions très-vives

se sont élevées, entre des interprètes autorisés du droit
romain, sur le point de savoir si la j'usta causa et la boita
fides devaient être considérées comme une condition unique

ou bien comme deux éléments parfaitement distincts de
l'usucapion'. La divergence des auteurs nous semble super-
ficielle. Si l'on prétend ne considérer que la personne de
l'usucapant, on dira à la rigueur qu'il n'y a qu'une condi-
tion, car il est seulement obligé de produire le juste titre,
d'où découle sa possession;mais si l'on veut tenircompte des
moyens dont le demandeur en revendication peut appuyer
sa prétention, il faut reconnaître qu'il y en a deux. Car bien

que, acquéreur ex j'usta causa, vous ayez possédé pendant
le temps voulu, vous n'usucaperezpas si je prouve que vous
connaissiez le vice do votre titre d'acquisition,

(P) La règle que le possesseur, en perdant la bonne foi,
perd tout droit aux fruits non cueillis, ne s'applique pas à
l'usucapion. Il suffit ici que la bonne foi ait existé à l'initium
possessionis. « Hoc tantummodoobservando, ut,.,, abinitio
cum bona fîdc copiât. * » Vérité formulée dans cet axiome Î

« Mala (ides supereeniens non impedit imtcapioncm, »

Antérieurement à Justinien, quelques jurisconsultes exi-

, geaient, par exception, en cas d'usucapion/j/WoHflW, que
la bonne foi eût duré tout le temps requis pour usucaper.
C'était l'opinion d'UIpien : « Interdum tamen, licet furtiva

; t. L. 2, S I, Pro emplore (\u, 4).
2. Pellat, Delà propriété, p. -169, — p. 17. — Putcha, f^ndehlen, $ 15Î.

— Blondeau, Chrestomalhie, p. 31(1 et s. — Bonjean, Actions, t. Il, p. 143.

— Maynz, Éléments du droit romain, U 1, p. 400.
3, L. 1, C, De usucap. transf. (vit, 31).— V. I. 41, S 2. De usurp. tl «JU-

cap. (xu, 3)i — I. 4, S 18, tod. :« Mlhm usucapionii intueri debemut, »

m&
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mater distracta non sil, sed donala ignoraiili mihi, et apud
me conceperit et peperil, compelit mihi in partit Publi-
ciana, ut Julianus ait : si modo eo tempore, quo crperiar,
furtivam malrem ignorent '. » Avec Justinien, toute diffé-

rence disparaît entre le titre pro donaio et les autres justw
causw. Cet empereur dit, au sujet de la nouvelle usucapion
qu'il établit: « Non interrumpatur e.vposteriore aliéna' rei
scientia, licet e.v titulo lucrativo capta est*. » Ces mots titulo
lucrativo font allusion à la divergence précitéedes juriscon-
sultes qu'ils tranchent au profit des principes.

L'usucapion pro cmplorc donnait lieu à une anomalie

que nous devons signaler. Les textes nous apprennent
qu'alors la bonne foi était nécessaire, et au moment de la

vente, et a l'instant de la tradition : « Aï sciens stipuler rem
aliénant, lisons-nousdans un passage do Paul, usucapiam,
si cum traditur mihi cvistimem illius esse. At in emptionc

et illud tcmpus inspicitur quo contrahitur; igitur, et bona
fidc émisse débet, et possessionem bona ftde adeptus esse*. »

Pourquoi cette exception à la règle commune? c'est ce qu'il
est difficile d'indiquer exactement. Le mieux peut-être est
de la constater sans en rechercher la cause*.

I. !.. 11, S 3. De public, in rem. ad. (vi, 2).
2.' !.. I, C, Di usucap. tramf. (vu, 31).
J. L. 2, pr., Pro tmpt. (MI, 4)S — I. 48, De usurp. et usucap. (xu, 3),
l. D'après M. Démangeât [Cours élémentaire du droit romain, l" édit.,

T. I"\ p. MO., o cette anomalie s'explique parce quo très-probablement la toi
dos Douze Tables, & propos de l'usuca; i-r comme lVdit prétorien, h propos *

île l'action publicienne, supposait expressément le cas d'un homme qui bond
(lile émit. (L. 7, S 2, De public, in rem net., vt, 2). Alors les Jurisconsultes,
pour observer a la foi» le texte de la loi et la règle générale, qui veut que la
bona /ides existe à Vinilium possessionis, sont arrivés à dire s L'usucapion
proemplore supposequ'il y a eu bonne foi non-seulement au moment de la
tradition, mais encore &u moment de la vente. —Maintenant, dans la loi des
Douze Tables, s'agissait-il de ce que les Jurisconsultesappellent emptio vendi-
tio, s'agissait-il du coutrat de vente" I<on, il s'agissait plutftt de la mancipa-
tion. J'en trouve la preuve dans ce que dit Paul : « Si Jo vous remets une
chose que je crois vous'devoir er stipulalu, et qu'en réalité Je ne vous devais
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Faut-il sou>i;t!itre à cette restriction l'acquisition des
fruits? Oui, dira-t-on, car la loi exige pour elle les mômes
conditions originaires quo pour l'usucapion '. Nous nous
opposons à cette déduction à cause du caractère excep-
tionnel de l'usucapionpro emplore.

(y) En principe, l'usucapion s'applique à tous les biens.
Les Instituics le disent clairement: <i

IS'ovissimcscieitdumest,

rem tulcm esse debere ut in se non habcat vilium, ut a bonté

ftdei emptore usucapi possit, vcl qui e.r alia Justa eausa
possidel*. »

Mais cette règle admet des exceptions, et môme en
assez grand nombre.

Ce qui n'est pas dans le commerce n'est pas susceptible
d'usucapion : ainsi, les hommes libres, les choses sacrées et
religieuses, les choses du domaine public 5.

pas, vous pourrex usucaper t"'o soluto; si au contraire je vous remets une
cm>c que Je crois avoir été tendue par mou auteur, si eu réalité it n'y a pas
vente, malgré votre bonne foi vous n'usucaperex ni pro emptore ni pro soluto.
Pourquoi n'usucaperer-vous pas pro soluto, comme dans lo cas précèdent?
Cela est inexplicable s'il s'agit d'un contrat do vente; cela s'explique très-
bien s'il s'agit d'une mancipation. En effet, on no peut avoir l'idée d'un paye-
ment qu'autant qu'on avait l'idée d'une dette : vous possède! pro soluto c«

que vous ave» reçu en qualité do créancier. Or, en vertu d'une mancipation
qui aurait été faite a vous ou 1 votre auteur, vous ne seriez pas créancier; il
n'y a donc pas place a l'idée de payement. Ainsi, Je crois quo la loi des Douje

' Tables partait de mancipation Î elle exigeait raisonnablementquo l'homme- fût
de bonne foi au moment même où il serait devenu propriétaire si lo inanci-
pant avait eu le pouvoir do transférer la propriété, u En ce qui concernel'usu-

. capion pro emptore, ajoute lo savant professeur, Je ferai encore remarquerque
très-probablemcut ello ne commence qu'autantque l'acheteura payé son prix
ou a satisfait autrement le vendeur. H est naturel que l'acheteur soit in causa
usitcapiendiseulement a l'époqueoù il serait devenu propriétaire si Ja chose
avait appartenuau vendeur, »

1. Il suint pour s'en convaincre de rapprocher les textes où les Instilutes
établissent les conditions de l'une et l'autre. S 35, J., De div. rer, (n, 1); —
pr,, t., De usucap. (n, 0).

2. § 10, J., De usucap, (u, 6); — I. 24, S 1, De usurp. et usucap. (xu, 3).
3. Gaii Corn., II, 5 48; — 1. 0, De usurp. et usucap. (xu, 3); — $ i, /.;

De usucap. (tr, 6). — Mais les biens du domaine privé d'une cité sont soumis



• - 26 - .

'/:;-f

L'acquisition des servitudes par usucapion avait été abo- «??;

lie par la loi Scribonia. « AVIMI mucapionem (et il s'agit
d'une quasi-possession prolongée), nous dit Paul, sustulit ;
lex Scribonia quo; sercitutcm conslitiiebat1. » Ulpien fait

remarquer que cette loi n'avait trait qu'aux servitudes
prises séparémentet qu'elle n'empêchait pas qu'en usuca-
pant un immeuble, on acqutt les servitudes qui en dépen-
daient : « Hoc jure ulimur, ut servitutes per se twquant
longo tempore capi possint, ann adifîciis possint*. »

.
Gaius décide d'une façon générale à propos de l'usuca-

pion des choses incorporelles : « Incorporâtes res tradilio-

nem cl usttcapionemwnreciperemanifestumest3.n
Dans l'ancien droit, les res numcipi d'une femme en

tutelle no s'acquéraient par usucapion que lorsqu'elle les
avait livrées avec l'autorisationde son tuteur*. V

« Furtivoe quoque res, lisons-nous, aux Institutes', dans

un passage emprunté aux Commentaires de Gaius, et quw
vi possessoe sunt, nec si, proediclo longo tempore, bona fide

possessoe fuerint, usucapi possunt: nam furtivarum rerum
lex Duodecim Tabularum et lex Atiniaa inhibent mucapio-

nem; ri fwssessarum, lex Jalia et Plaulia. » L'usucapion

était impossible, que la chose volée ou occupée violemment

eût été prise apuddominum ou chez un simple possesseur7, -

Le retour de l'objet soustrait ou envahi aux mains du pro-

au droit commun ; n Viginti annorum prarscriptio etiam advenus rempubli- , •
cam prodest t\ qui justum initium possessionis habuit, nec medio tempore v

interpellatus est. » Sent, l'auli, V, 2 S 4.

.
1. L. t, jj'-O, De usurp. et usucap. (XLI, 3j.(Voy.rcpcndanNN"eHf,1,17, §2.)
2. L. 10, S 1, De usurp. et usucap. (xu, 3). ;
3. L. 43, S I, De acq. rer. dom. (xu, 1).

.

.4, Gai! COIH. II, S 47; - Frag. Vatic, %i.
' 5. §2, J., De usucap. (u, ti);— Gail Cow. 1I,$S 45, 49, 50.

0. Suivant Au'u-Gelte [Nuits ait., xvti, 7), la loi Atinia contenait cette :','
disposition ; « Quod subreptum erit, ejus rei ceterna auctaritai esta. »

7. !.. I, §23, Deusm-p. et usucap, (xu, 3). /,..:}
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priélaire frisait disparaîtrele vice qui s'opposaità son acqui-
sition par usucapton : « Aliquando etiam furtira vel vi pos-

' sessa res ttsucapi potest, retuli si in domini potcslattm
reversa ftteril; tune enim, vicio rei pnrgato, procedit eju*
usucapio 1. » Seulement, il faut que le propriétaire ait connu

- cet état de son bien : « Si ignorans rem mihi subreptam

emam, non videri in potestatem meam reversant *. »

Bien que les choses comprises dans une succession va-
cante appartinssent au fisc, dont les biens n'étaient pas sou-
mis à l'usucapion, leur acquisition par la possession de

:','/.- bonne foi était néanmoins permise, tant que les agents du
Trésor en ignoraient la dévolution 3. « Quamcis adeersus
fiscum usucapio non procédât, lumen ex bonis vacantibus,

w- ilonduni tamen nunciatis, empfor pradii ex iisdem bonis ex-
stiterit, recle diutina possessione capiet: idque constitution
est*. » Celte décision, qui est de Modeslin, se trouve con-
firmée aux Institutes : « lies fisci noslri ttsucapi non potest;
sed Papinianusscripsit, bonis vacantibusnondum nunciatis,
bona fide emptorcm traditam sibi rem ex his bonis usuca-
pere posse : et ifa divi(s Pius et divi Sererus et Antoninus

.
rescripseriuU*. » Le temps exigé pour usucaper ainsi contre
le fisc est même moins long que celui de l'usucapion ordi-
naire. Il suffit que la possession ait duré quatre ans : « iXo-

lum est, a ftsco quastionem post quadriemiium eontimium

super bonis vacantibus inchoandam non esse*. »

1. 88, J., De usucap. [u, 0); — I. 215, in fine, De verb. sign. (L, 16); —
I. 4, S 0, De usurp. et usucap. (xu, 3).

2. I,. 4, 8 12, De usurp. (xu, 3); - I. S0, De fuit, (xtvii, 2); - I, 41, Do

usurp. et usucap. (xu, 3).
3. V. au Digeste, Dejure fisci (xux, H).
4. L. 18, De usurp. et usucap. (xu, 3). —V. I. 2, C, Commun, de usucap.

:
,

(vn, 3«).
.' ' 5. 8 0, J., De iuucap.{u, 0).

=;.'• 6.1,. l, C, Dequadr. priisc. (vu. 37). — V. M. de Saïigny,Syt!«s.,t. V,

i. 8 247, v.

°r '.''.
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De l'inaliénabilité du fonds dotal, décriée par la loi

Julia à l'égard du mari agissant seul, on avait conclu que
son acquisition par usucapion était impossible : « Vix est
enim ut non vidcatur alienare qui patitur ttsucapix. » Mais

cette restriction n'atteignait pas le bien en train d'être usu-
cape au moment de sa constitution en dot'.

Paul, dans le but de faire ressortir une différence entre
les biens, relativement a l'usucapion et à l'acquisition des
fruits par le possesseur de bonne foi, disait : « Nec interest

ta res, quant bona fuie emi, longo tempore capi possit

neene; velutisi pupilli sit, nul vi possessa, aut prasidi con-
tra legem repelundarum donata ab coque abalienatasit bomz

fidei emptori*. » Est-ce que par hasard l'usucapion des
biens pupillaires a toujours été défendue? Il semble que
non, d'après le texte suivant de Julien : « Si tulor, prétend-
il, rein pupilli subripuerit cl vendiderit, usucapio non con-
tingit, priùsquam res in potestatem pupilli redeal; nam
tulor in re pupilli tune domini loco habetur cum tutelam
administrât, non cum pupillum spoliât*. » Au Code, une
constitution des empereurs Dioclétien et Maximien se pro-
nonce dans ce dernier sens : « Contra eos qui res minorum
tenait, si usucapione dominium acquisierint, reslitutionis
auxilium eis decerni débet *. » En présence de textes aussi

•

manifestement contradictoireson n'est pas sans éprouver un
profond embarras pour découvrir la vraie théorie des Ro-
mains sur l'usucapion des biens des pupilles dans les temps
antérieurs à Justinien, qui déclare toute prescription sus-
pendue en faveur des impubères6. Plusieurs raisons nous

». L. 28, Pr., De verb. signi[. (i, 10).
2. L. 16, Défunt, dot. (xxin, 5). — V. Code Nap., art. 1561.
3. L. 48, pr., De adq, rer. dom. (xu, I).
4. L. 7, S 3, pro emptore (xu, 4).
5. L. 3, C, Si aicersus usucap. (u, 36).
»>. L. 3, C, Dt pnrscr. xxx tW xi. ann. (vu, 39).
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portent à donner raison à Julien. D'abord, le texte de Paul

nous est-il parvenu dans son intégrité? Voilà ce qui n'est

pas sûr en faci Je la leçon des basiliques qui donnent po-
puli (T<W fojwu) au lieu do pupilli. Puisque cette doctrine

est conformeà celle de Justinien, si elle avait été soutenue
avant lui, des extraits nombreux des jurisconsultes qui la
défendaient ne feraient pas défaut au Digeste. Or nous n'y
trouvons que ce passage de Paul ». Un passage de Callistrate

me paraît trancher la question : « Ktiam ei, qui priusquam
nasceretur, usucaptnm amisit, rcstituendam actionem Utbeo
scribit 1. » S'il est un cas dans lequel l'usucapion ne doive

pas courir, c'est assurément celui-ci.
(5) L'usucapion, qui a lieu, en règle générale, quelle que

soit la nature des biens possédés, n'est pas admise quand
l'erreur du possédant est une erreur de droit : « Jttris igno-
ranliam in usucapionc negalur prodesse; facti vero igno-
ranliam prodesse constat3. » Cette différence, par rapport à
l'usucapion, entre les erreurs de droit et dt fait ressort ad-
mirablement du passage suivant de Paul : « Si a pupillo

emero sine tuloris auctoritale quem pubercm esse pulem,
dicimus usucapionem sequi ut hic plus sit in re quant in
eAistimalione*. Quod si scias pupillum esse, putes tamen

1, L. 10, pr., Quemad. serv. am. (vu, 6) ; « Si communem fundum ego et
pupillushaberemus,licet utcrque non uleretur,tamtnpropt(r pupillumet ego
viam relineo. » Il est probable, dit-on, que Paul, l'auteur de cette loi, assimi-
lait l'usucapion au non-usage.'Supposition toute gratuite, car l'espèce peut
parfaitement n'être motivée quo par l'indivisibilité des servitudes. V. Code
Xap., art. 710.

2. L. 45, pr.. De minor. (iv, 4). » En somme, lisons-nousdans M. Déman-
geât {Op. cit., I'"édit., p. 551), je crois que, du temps des jurisconsultes,
l'usucapion était impossible, non pas pour tous les biens du pupille, mais
pour les. pnîi/irt rusticaou suburbana, qui ne pouvaient pas être aliénés sans

' un décret du magistrat, »
.!', 3. 3, Dtjur. et fact. ton. (xxn, 6); — I. 30, pr., et. 1. 32, 8 I, De usurp.
;

.

(MI, 3).

:
' 4. Il faut sans doute lire avec Cujas : « Plus sit in existimutione quqm
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pupiltis licere res suas sine htloris auctoritate adminittrare,
non copiât usa quia juris error nulliprodest 1, »

(e) L'usucapion, organisée par Justinien, s'accomplit par
une possession non interrompue de trois ans pour les meu-
bles, et pour les immeubles de dix ans entre présents ou
vingt ans entre absents'.

En cas d'interruption, et il y a interruption dès que nous
cessons de posséder, lo temps écoulé antérieurement à ce
fait ne compte pas pour l'usucapion. Du reste le moment
précis de Yusurpatio est assez difficile à fixer. Le peu de
concordance des textes porte à supposer que les Romains
n'avaient point en cette matière de principe bien déterminé.
Dans l'opinion générale des jurisconsultes, la possession se
perd par le fait ou par l'intention : « Possessionanamitti
vel animo tel etiam corpore*; par le fait, quand la chose

cesse d'être à notre disposition ; par l'intention, quand nous
ne voulons plus la posséder.

Le temps de l'usucapion est achevé dès le commence-
ment du dernier jour de possession. « In usucapione ita ser-

in re, » — « Cependant, dit M. Démangeât [Opp. cit., 2* édit., t. l*r,
p. 518, en note), la pensée do Paul est peut-être celle-ci ; Si j'avais traité
avec uu pubère, comme je l'ai cru, Je serais Immédiatement devenu pro-
priétaire; mais, comme en réalité j'ai traité avec un impubère, J'ai besoin
de l'usucapion. »

1. I. 2, 8 15, Pro emptore (xu, 4).
2. Excepté évidemment dans les ras de suspension.
3. L. 44, 8 9, De adq. vel. omit. post. (xu, 2). — V. 1. 3, 88 6, 7, 8, 9,

11, 13, 17, 18; l. 4, S 22; 1. 0, 8 lt 1. 13, pr.; I. 15; I. 25, pc et 8 2;
I. 27; 1. 29, De adq. tel omit. poss. (NU, 2); 1. 12, 8 2, De capt. et postlim.
(XLIX, I5\

Paul prétend que la possession ne cessa quo lorsqu'on perd a la fois I«
fait et l'intention i « Quemadmodum nulla possessio acquiri nisi animo et
corpore potest, ita nulla amitlilur, nisi in qua utrumque in côntrarium
actumest (1.28, De adq. vel. amit. poss. (xu, 2), et 1. 153,0c B. 1. (L.,17). »
C'est la une opinion particulièrede ce jurisconsulte, en complet désaccord
avec les idées généralement reçues. Nous nous bornons & le constater, sans
essayer une conciliation impossible. — V, M. Ortolan, Fi-plication des Insli-
tutes de Justinien, 6« édlt., n8 538.
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i-atur ut, etiamsi minimo momento novissimi diei possetsa
sit res, nihilominus replealur usucapio, nec tolus (lies exi-
gitur ad expiendum constitution te»tpusi. «

« Mutina possessio, nous apprennent les Institutes,

qiue prodesse cceperat defttncto, et heredi et bonorumposses-
sori conlinuatur*. » Mais ce n'est pa3 seulement le succes-
seur universel qui peut profiter de la possession de son
auteur; le successeur particulier jouit des mêmes avan-
tages : « Inter venditorem quoque et emptorem conjnngi
tempora divi Severus et Antoninus rescripserunt*. w Une
grandedifférence sépare néanmoins les deux cas. Le succes-
seur universel usucape, « licet ipse sciât pradittm alié-
nant ky » parce que, comme l'a écrit Paul, « possessio de-
functi quasi juncta descendit ad heredem*. » Le successeur
particulier ne profite de la possession de son auteur que s'il
est acquéreur de bonne foi : « Si eam rem, quant pro emp-
tore usucapicbas, scienli mihi alienam esse vendideris, non
capiaut usu1. » En revanche, malgré sa bonne foi, le succes-
seur universel n'usucapera pas si la possession antérieure
était illégitime : « Quod si defitnctus inilium justum non
habuit, heredi et bonorumpossessori, licet ignoranti,posses-
sio non prodest'1. » Quant au successeur particulier, il lui

est permis de commencer une possession nouvelle, s'il a
acquis ex jusla causa et bona fide.

Les Romains avaient fait de l'hérédité jacente une sorte
de continuateur de la personne du défunt. Grâce à cette fic-

I. !.. 15, pr.. De die. tempor, prascrip. (xuv, 3). — V. I. 0 et 7, De

usurp. et usucap. [xu, 3 ; — Aulu-Gelle, Nuits ait., III, 2.
2. S 12, /., De usucap.(u, 0).—V. I, 2, 8 19. Pro empt. (xu, 4);—I. Il,

<
De div. tempor, proescrip. (xu, 3); — 1.1, C, De usucap. transf.(sn, 31).

,
3. 813, J.. De usucap. (H, 6). — V. 1.2,8 20, Pro empt, [\u, 4).
4. 8 12, J., De usucap. (u, 6).
5. l„ 30, pr., Ex quib. caus. ma}, (iv, 6).

• 0. L. 2, 8 17, pro empt. (xu, 4).
7. S 12, t., De usucap. (n, 0). — Il n'en est pas ainsi de l'acquisition dos
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tion, l'usucapion courait au profit de l'héritier pendant la \
vacance de la succession : « Captant mucapionem a dc-
functo, posse et ante aditamhereditalem impleri conslitulum

est1. »
(£) Nous terminerons cet aperçu de la matière de la pos-

session de bonne foi, en droit romain, par quelques mots sur
lesactionsqui y sont relatives. « Pendant que l'usucapioncou-
rait, lisons-nousdans l'explication des Institutes de Justinien

par M. Ortolan*, comme elle était fondée sur une possession
légalo, tous les interdits destinés à protéger cette possession
étaient applicables.Mais si par quelqueévénement le posses-

seur perdait la possession avant que l'usucapion fût accom-
plie, alors, selon le droit strict, n'étant plus possesseur, il
n'avait plus d'interdits, et n'étant pas encore propriétaire, il
n'avait pas d'action en revendication : la perte était pour lui
irréparable. Dans cette position, un préteur, Publicius, intro-
duisiten sa faveurune action honoraire, qu'on nomma action
Publicienne (Publiciana in rem actio), à l'aide de laquelle il
pût réclamer la chose comme s'il l'avait déjà acquise par
l'usage.Cetteaction...fictice... avait été créée par l'édit pour
celui qui, après avoir reçu la possession de bonne foi et pour
une juste cause, l'avait ensuite perdue. Elle ne pouvait en
général être intentée utilement ni contre le véritable pro-

fruits. — Nous reprocherait-on, pxr hasard, en vertu do la loi 2, au Code, De
(ructibus et litium expcnsis (vu, 51), de ne pa» soumettre cette acquisition à
la mémo restriction que l'usucapion1 Mais cette loi no contredit nullement
notre manière de voir. Elle s'occupo des fruits perçus depuis la demande
(posf conventionem); or il n'est point douteux qu'a cet égard l'héritier ne suc-
cède a l'obligation do restitution, née dans ta personne de son auteur. — En
accordant au successeur universel de bonne foi le droit de faire siens les
fruits des choses héréditaires, nous sommes dans la rigueur des principes,
puisque la possession, étant res facti, ne doit être envisagée quo dans la
personne du détenteur actuel.

1. h. 40, De usurp. et usucap. (xu, 3). — V. 1. 31, S 5, eod.
2. C' édit., t. II, n" 510.
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priétaire, ni contre le possesseur qui avait lui-même des
droits acquis. » — Quelques lignes plus loin, le savantjuris-
consulte écrit : « Le temps de l'usucapion complètement

révolu, le possesseur, étant devenu propriétaire, avait tous
les droits que donne la propriété '. »

B. A l'exemple du droit romain, le Code Napoléon

admet, au profit du possesseurde bonne foi, l'acquisitiondes
fruits de la chose d'autrui et de la propriété elle-même.

(a) A l'égard de l'acquisition des fruits, voici en quels
termes s'exprime la loi française : « Le simple possesseur
ne fait les fruits que dans le cas où il possède de bonne
foi*... » — « Le possesseur est de bonne foi quand il pos-
sède comme propriétaire, en vertu d'un titre translatif de
propriété dont il ignore lès vices*. »

(a) Par ces mots « titre translatif de propriété », il faut
entendre tout titre susceptible, par sa nature, d'opérer la
mutation de la propriété. Ainsi détenir une chose par vente,
échange,succession, donation,etc., c'est la posséder en vertu
d'un titre translatifde propriété 4. — Les vices du titre sont
les défauts dont il est entaché, et qui ont empêché le trans-
port de la propriété de se produire. — La bonne foi du

possesseur consiste à croire à une aliénation véritable.
Tout titre, quels que soient ses vices, qu'ils affectent le

fond ou seulement îa forme, qu'ils entraînent une nullité
absolue ou simplementrelative, pourvu que ce soit un acte
qui, s'il avait été exempt de défaut, eût opéré la mutation
de la propriété8, peut servir de fondement à la possession

1. M. Ortolan, Op. fit.
2. C. N.,art. 519.
3. C. N., art. 550.
4. Il faut assimiler aux titres translatifs de propriété les titres constitutifs

de droits d'usufruit et d'usage.
5. C. N., art. 550.

3
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de bonne foi. C'est ce que prouve la généralité de la dispo-
sition qui ne fait aucune distinction entre les vices suscep- -

cibles d'entacher les rapports juridiques) généralité d'au-
tant plus expressive que la loi a cru nécessairede décider
différemment pour l'usucapion 1.

Le possesseur de bonne foi, actionné en revendication,
doit, pour conserver les fruits perçus, fournir le titre trans-
latif de propriété en vertu duquel il possède. C'est fort na- "

turel, puisqu'il invoque une exception à la règle, que la
propriété d'une chose emporte un droit exclusif aux fruits
qu'elle produit, et que les exceptions ne se présument pas*.

1. C. N., art. 82C1. . V

9. Eo prétendantque le possesseur doit fournir le titro translatif de pro-
priété en vertu duquel il possède, nous contredisonsl'opinion de bon nombre
d'auteurs des plus estimés. ',

Après avoir dit, sous le n" 591, que les art. 519 et 550 déterminent les ;
conditions suivant lesquelles le simple possesseur fait tes fruits siens, M. De-
molombe, sous le n" 596, ajoute : « La vérité est qu'il n'y a qu'un» seule can-
dition exigée, a savoir s ta bonne foi, c'est-a-dire la croyance où le possesseur
doit être que la chose lui appartient légitimement. —... Mats, pour quo cette ,bonne foi soit admissible, la loi exige qu'elle repose sur une cause légitime
d'erreur; ce n'est pas que te titrt translatif de propriété soit uns condition
spéciale, et distincte de ta bonne foi; il n'en est au contraire qu'un élément et
un moyen de preuve. — ... Voilà ce qui résulte de la rédaction comparée des
articles 519 et 550, qui exigent en effet comme unique condition que le pos-
sesseur soit de bonne foi, en présentant seulement le titre comme un élément
de cette bonne foi. La rédaction de l'art. 2265 est, sous ce rapport, très-diffé- '.',
rente, lorsqu'elle exige cumulailvementque le possesseur ait acquis de bonne
foi et parJuste titre. — T. IX, 1" éd., p. 530. » —

Mil. Aubry et Rau, Court
de droit civil(3* éd., p. SU), sont du même avis. « En matière de perception
de fruits, disent-ils, le titre n'est pas exigé commo condition distincte do la -;

bonne foi, mais seulement comme élément ou comme moyen de preuve de ;
cette dernière, et par le motif qu'en général la bonne foi ne saurait se présu-

, mer de la part de celui qui possède sans titre. » — Voir aussi du Caurroy,
Bonnler et Roustaiu, II, 100.

Pour ces messieurs, le texte fondamental de la matière est l'art. 549, dont
l'art. 550 n'est qu'une explication. D'après nous, les conditions de la possession
de bonne foi 6ont formulées dans l'art. 550. Ainsi, dans notre sentiment, ces

-
;_;

deux textes peuvent se traduire do cette façon ;« Le simple possesseur ne fait .*

les fruits siens que lorsqu'il possède comme propriétaire, en vertu d'un titre
translatifde propriétédont il ignore les vices fart. 550,; —on le nomme alors " ',
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Est-ce aussi à lui de démontrer son ignorance des vices

dont ce titre est entaché ' ? A ne prendre que les textes de la
matière, on répond affirmativement. Peut-être fauHl re-
pousser cette interprétation judaïque et appliquer la dispo-
sition de l'article 2268 du Code Napoléon sur la prescription

par dix et vingt ans : « La bonne foi est toujours présumée,
et c'est à celui qui allègue la mauvaise foi à la prouver. »
Du reste, que l'on présume ou non la bonne foi du posses-
seur, une chose incontestable c'est qu'elle existe, que l'igno-

rance des vices du titre soit le résultat d'une erreur de

possesseur de bonne foi (art. 519). Aussi ne trouvons-nous aucune diffé-
rence entre leur rédaction et celle do l'art. Ï2C5, dont les expressions i « ac-
quérir do bonne fol et par justo titre » signifient, a notre avis» « par Juste
titre », en vertu d'un titre translatif de propriété, et « de bonne fol », avec
ignorancedes vices dont ce titre est entaché. — Nous doutons que cette inter-
prétation de l'art. 2265 puisse être sérieusement contestée.Nous auronsocca-
sion d'y revenir à propos de la prescription par dix et vingt ans. Celle que
nous donnons des art. 5(9 et 550 n'est pas moins exacte.— L'existencede la
bonne foi étant en principe indépendante d'une cause déterminée, une dé-
duction rigoureuse conduit l'opinion que nous combattons a admettre, par
exemple, que l'acquisition des fruits de la chose d'autrui est possible au pro-
fit du voleur, qui s'imagineque le vol est un moyen légitimed'enrichissement.

-
Tout le monde repousse cette sotution. N'est-ce pas reconnaître qu'il s'agit ici

-
d'une bonne foi motivée? Selon quelques auteurs, tout motif est admissible,
pourvu qu'il no repose pas sur une incurie trop notoire. Pourquoi alors-le
premier alinéa do l'art. 550? De quel droit remplacer par des dispositions
générales la spécialitéétablie par cet article? Le législateur avait, ou a aban-
donner l'appréciation des motifs aux magistrats, ou a les indiquer expressé-
ment lui-même. C'est ce dernier parti qu'il a suivi, et à bon escient. En effet;
dire que l'ignorance des vices du titre translatif de propriété constitue la
bonne foi utile a l'acquisition des fruits de la chose d'autrui, ou que cette

.
' acquisition exige un titre translatif de propriété dont te possesseurignore tes

vices, n'est-ce pas la même chose? Le titre translatif de propriété est, par
conséquent, un élément nécessaire de la bonne fol à l'effet de faire siens les !

fruits de la chose d'autrui.
1. La connaissance d'un vice relatif ne constitue pas le possesseur de

mauvaise foi .vis-à-vis du propriétaire revendiquant. Un vice de cette sorte
n'empêchopas le transportde la propriété. Le possesseur avait donc le droit
de se croire réellement propriétaire. S'il est tenu de restituer les fruits a ceux
qui exercent l'action en nullité, ce n'est point qu'il ne les ait pas acquis, mais

* a cause des dispositions spéciales aux actions de cette espèce qui remettent
les parties en l'état où elles eussentété si l'acquisition n'avait pas en lieu.
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droit ou d'une erreur de fait. La loi n'exige pas que celte
ignorance ait un motif déterminé, elle l'admet donc quelle
que soit sa cause.

(jî) Les droits du possesseur aux fruits de la chose qu'il
détient de bonne foi sont identiquement les mêmes que ceux
d'un usufruitier. La loi lui accorde les fruits; or ce qu'il
faut entendre par fruits, le Code nous l'apprend au titre de
l'usufruit; Tous les émoluments qui ne sont pas des fruits
appartiennentau propriétaire;le possesseur qui les a perçus
est tenu de les lui restituerl.

L'acquisition des fruits, conséquence de la seule posses-
sion, ne comprend que ceux produits pendant sa durée. Le

possesseur n'a donc aucun droit sur ceux dont l'existence
est antérieure ou postérieure à ce fait '.

Le droit du possesseuraux fruits ne se réalise que lors-
qu'ils existent, et ils n'existent que quand ils sont séparés
de la chose qui les produit. En effet, c'est alors seulement

que la chose et son fruit deviennent des propriétés dis-
tinctes'. Tant que la séparation n'est pas opérée, il n'y a
point de fruits et partant pas d'objet d'un droit de propriété

pour le possesseur, qui est simple détenteur de3 fruits
futurs comme de la chose productive. Mais dès que cet évé-
nement s'accomplit, les fruits lui sont acquis 4, ainsi qu'ils

1. Sauf pour les fruits, et en dehors de l'exception de l'art. 555 du ('ode
Napoléon, la position du possesseur de bonne fol est la même que colle du

>

possesseurde mauvaise fol. — V. en ce sens t Duranton, IV, 350; — Chavot»
Delà pivpriété mobilière, II, 173 et 171; — Hivlère, Revue de législation,
1851,111, p. 310 et s.( - Demolombe, IX, 022 et XIII, 17; - Auhry et ttau,
6« éd., Il, 8 200; — lleq., rej., 8 décembre 1836, Sir., 30, I, "5. — En sens
contraire, Marcadé, sur l'art. 519, n" 2.

2. Celui qui a pris possession des biens d'une succession a laquelle II se
croyait appelé, a, grâce a l'effet rétroactif de l'acceptation, droit aux fruits re-
cueillis depuis l'ouverture comme a ceux qu'il percevra lui-même.

3. L, 41, D.,De reicindic. (vi, I) t «fVuctiu pendentes part (undi videnlur.»
4. Le plus souvent on fait commencer cette nfipiMtlon au moment de la
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auraient pu l'être par le propriétaire, auquel le Code, sous
co rapport, assimile complètement le possesseur, assimila-
tion qui nous conduit a lui donner droit même aux fruits
civils.

On accorde que le propriétaire qui vend un bien produi-
sant des fruits civils peut réclamer une part des revenus '.
N'est-ce pas reconnaître que k partie des revenus, qui cor-
respond à un quantième quelconque du temps ^e la loca-
tion, est acquise, c'est-à-dire est un fruit, dès que ce quan-
tième est écoulé? Ce qui est fruit pour le propriétaire doit
l'être pour le possesseur, par conséquent la partie de la
location afférente à la durée de la possession appartient à ce
dernier*.

Le possesseur, en perdant la bonne foi, cesse de faire
les fruits siens. Désormais possesseur de mauvaise foi, il

est tenu de toutes les obligations qui incombent à un pareil
délenteur.

Le possesseur perd la bonne foi dès qu'il obtient connais-

perception. Il nous semble préférable, par application de l'art. 585 du Code
civil, do s'attacher a l'Instant do la séparation.

I. Le plein propriétaire a tout au moins les droits d'un usufruitier (C. N.,
art. 580).

?. Les auteurs en général repoussent notre solution. — Leur principal
argument consisto a soutenir que la perception, d'où découle lo droit do pro-
priété du possesseur, n'aurait liru a l'égard des fruits civils qu'en les touchant.
Pour nous, les fruits, quels qu'ils soient, appartiennentau possesseur comme
ils appartiendraientau propriétaire. Si ccltil-ct acquiert chiqua Jour une par-
tie des fruits civils, le premier aussi. — On se fonde encore sur les précédents
historiques, le droit romain et notre ancienne Jurisprudence. Le droit romain
est Ici sans Inflnencf aucune, far sa théorie, abandonnée par notre ancien
droit, n'a pas été admise par le Code. Quant a la doctrine des Parlements,
elle n'était pas, sur le pohit discuté, &sse« solidement établie pour prévaloir
contre une disposition Implicitement établie par la place que, sous une morne

' rubrique, les art. 519 et 550 occupent a la suite des textes relatif» aux droits
du propriétaire sur les fruits de sa chose (C. N., art. 517 et 518).—V. en notre
faveur s Domat, tjois civiles, liv. III, lit. v, sect. m, n" 8t — Karliari», 8 2M !

— contre t Taulier, II, p. 205; — Dcmnlnmbr, IX, fi27 rt f.îK; — Aiibry et
Ritu, 6* éd ,11,8 206, n" 6. — Voir aussi, sur l'art. .SS6, Proudhon, II, 023.



— 38 — .
".

.

sance de vices de son titre soit par l'effet d'une demande

judiciaire ou d'une sommation extrajudiciaire, soit de

toute autre manière 1. C'est ce qui résulte clairement de

la disposition finale de l'article 650 : « Il (le possesseur)

cesse d'être de bonne foi du moment où ces vices lui sont
connus*. »

{b) La possession de bonne foi ne donne pas seulement

droit aux fruits de la chose d'autrui, elle peut aussi conduire

à l'acquisition de la propriété elle-même.
(a) Quelles sont les conditions de la possession à l'effet

d'usucaperî «Celui, nous dit le Code Napoléon, qui ac-
quiert de bonne foi et par juste titre un immeuble, en pres-
crit la propriété par dix ans, si le véritable propriétaire

habite dans le ressort de la cour royale, dans l'étendue de

laquelle l'immeubleest silué; et par vingt ans, s'il est domi-

cilié hors dudit ressort'. » Et, dans l'article 2260, il ajoute :

« Si le véritable propriétaire a eu son domicile en différents

temps dans le ressort et hors du ressort, il faut, pour com-
pléter la prescription, ajouter à ce qui manque aux dix ans
de présence ' un nombre d'années d'absence double de celui

qui manque pour compléter les dix ans de présence. » Ainsi,

1. Dans notre ancienne Jurisprudence, quelques autours exigeaient une
demanda libellée pour rendre lo possesseur de bonne fol de mauvaise fol. —
V. à ce sujet i OruWiitncede 1539, art. 94; Rousseaude la Combe, \? Fruits,
sect. t; — Pothler, De la propriété, n" 342, — V. aussi Aubry et Rau, C« éd.,
11,8200.

2. Il appartient aux tribunaux de décider a partir de quel moment te pos-
sesseur a cessé d'être de bonne foi en acquérant, n'importe par quelle voie,

la conmistance des vices de son litre. C'est là une pure question de fait dont
le mal jugé ne donnerait pasouverturo à un recours en cassation. — V. Toui-

ller, III, 70; — Dnranton, IV, 362; — Taul'er, II, p. 265; — Demante, Court,
II, 385 6I'J, vit; — Aubry et Rau, G" éd., Il, 8 200; — Demolorub.», H, 030.

3. C. N., art. 2265.
t. Au lieu de t « Il faut ajouter à ce qui manque aux dix années de pré-

sence », on doit lire i « Il faut ajouter aux annéesde présence. » — V. Mar-
radé, sur les art. 2205 a îifi!>, n« 5; — Aubry et Rau, II, 8 21*. nots 36.
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juste titre d'acquisition et bonne foi de l'acquéreur, telles
sont les conditions de la possession requises pour usucaper.

La possession, considérée en elle-même, n'offre rien de
particulier à notre sujet. La possession exigée pour la pres-
cription acquisitive est exactement la même que celle de-
mandée pour la prescription ordinaire.

Qu'est-ce que ce titre dont parle l'article 2265 î L'usu-
capion peut-elle se fonder sur toute espèce de rapport de
droit? Non; il faut un titre d'acquisition, c'est-à-dire un
titre translatifde propriété, car l'acquisition suppose néces-
sairement une aliénation, et l'aliénation un rapport de droit
ayant pour objet la transmission de la propriété.

Ce titre d'acquisition doit être juste. Que signifie ce mot

« juste î »
Évidemment il ne s'agit pas d'un titre parfait.

Avec un titre semblable, l'usucapion est inutile, l'acquisi-
tion irrévocable de la propriété concordant alors avec la
conclusion de l'acte d'aliénation '. S'il ne s'applique pas au
titre en son entier, auquel de ses éléments se rapporte-t-il?
Est-ce à sa nature, est-ce aux conditions légales de son
existence? Plusieurs auteurs tiennent pour ce dernier
parti*. Malheureusement leur opinion est contredite parla
disposition exceptionnelle de l'article 2'2(J7, Si « juste » avait

un pareil sens, cet article serait inutile, l'acte nul pour dé-
faut de forme s'étant accompli en dehors des conditions
légales. U a donc trait à la nature du titre. Or, dans le lan-

gage juridique, juste titre est synonyme de titre valable. Si

nous supposons un rappoit de droit exempt de tout vice,
quel caractère particulier doit-il présenter pour être, va-
lable quant à l'acquisition de la propriété? H importo qu'il
soit susceptible d'en opérer la mutation. Un titre de sa na-
ture translatif de propriété, voilà donc le juste titre d'ac-

1. C. N., art. 1583. — L'art. 1585 fait exceptiona cette règle.
2. Troplong, II, 873; — Aubry «t Rau, II, n" 918, note 17.
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quisition exigé par l'article 2265 pour la prescription par dix

et vingt ans.
La bonne foi de l'acquéreur consiste à croire que le

transfert de la propriétés'est réellement opéré à son profit,

en vertu de ce titre de mutation. Que cette croyance, au
surplus, soit le résultat d'une erreur de droit ou d'une

erreur de fait, peu importe; car la bonne foi est la consé-

quence d'un état intellectuel dont l'exislence en soi est in-
dépendantede la cause qui lui a donné naissance.

(P) Nous avons vu que le possesseur de la chose d'au-
trui cessait de faire les fruits siens dèsqu'il perdait la bonne

foi. Pour l'usucapion, la continuité de la bonne foi n'est

pas exigée; i} suffit qu'elle ait existé au moment de l'ac-
quisition '. Encore est-elle présumée, et c'est à celui qui

allègue la mauvaise foi à la prouver *.

Les tribunaux apprécient souverainement ces questions
de bonne ou de mauvaise foi.

La connaissance d'une nullité relative, viciant son titre
d'acquisition, ne constituerait pas l'acquéreur de mauvaise
foi. De pareils vices n'empêchent pas la translation de pro-
priété. Rescindableà l'égard de quelques-uns, cette muta-
tion, dès l'instant de sa réalisation, est parfaite vis-à-vis de

tous ceux qui n'ont point droit d'exercer l'action en nullité,

comme elle deviendra définitive à rencontre des premiers,
s'ils négligent d'intenter la rescision en temps utile. Aussi,

bien que soumis à une action de cette nature, l'acquéreur
est-il en droit de se croire véritable propriétaire. Or la

loi n'exige qu'une semblable croyance pour l'existence de
la bonne foi '.

1. C. N., ait. 2205. — Le droit canon voulait que la bonne foi existât pen-
dant toute ladurécderusticapion.--V.C. 5 ci C 20,-X, De pnntcripl, (it, 20).

2. C. N., att. 2268.
3. V. en ce sens i Gaii Cnm,, II, 1s

— pi'., /., De uswap. (n, tV; — I, 37,
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(y) En principe, tout litre de sa nature translatif de

propriété peut, quels que soient les vices dont il est entaché
et qui ont empêché la mutation de propriété de se réaliser,
servir de base à la prescription par dix et vingt ans. C'est

ce qui résulte de la généralité de l'article 2265, qui ne dis-
tingue pas entre les défauts susceptibles d'affecter les actes
de transmission.

« L'acte nul pour défaut de forme, est-il dit dans l'ar-
ticle 2267, ne peut servir de base à l'usucapion. » Disposi-
tion inutile, car un tel acte n'est pas un juste titre, puisque
toules les conditions immédiatesde son existence n'ont point
été remplies.

Quelques autuurs * veulent assimiler aux nullités de
formes les nullités intrinsèques absolues qui frappent cer-
taines dispositions,prohibées à raison de leur nature même,
comme les donations à cause de mort et les substitutions.
Mais cette assimilation est inexacte, car ici l'erreur por-
terait non sur les conditions immédiates, mais sur les con-
ditions médiates de la formation "des rapports juridiques.

(£) Sauf les servitudes, qui ne s'acquièrent que par la
possession de trente ans comme elles ne s'éteignent que par
le non-usage pendant un même nombred'années, tous les im-
meubles susceptiblesd'êire prescrits peuvent être usucapês.

(t) Pour que l'usucapion s'accomplissela possessiondoit
durer dix ans, si le véritable propriétaire habite dans le

ressort de la cour royale dans l'étendue de laquelle l'im-
meuble est situé; et vingt ans, s'il est domicilié hors dudit

D., De vont. empt. (wni, 1); — I. Il», th, De V. S. (L, 10); — 1.1, t\, De

usucap. transf. ^vit, 31); — Dunod, paît. I, chap. Mit, p. 18; — Duranton,
XXI, 381 et 385; —Zacharise, 8 217, texte et note 16; — Aubry et Rau, 8 218,

texte et note 23. — V. en senscontraire s Troplong, II, 917 a 922; — Taulier,
VII, p. ISO et 187; — Marcadé, sur les art. 2265 à 2269.

I. V. Troptong, II, 901; — Marcadé, sur les art. 2265 à 2269; - Aubry et
«an, 11,821», note 7.
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ressort. L'emploi simultané, dans l'article 2205, des expres-
sions « habitation et domicile » a soulevé une petite diffi-
culté. Est-ceà l'habitation, est-ce au domicile, qu'il convient
de s'attacher pour déterminer le temps de la prescription
acquisitive? Il nous semble que c'est au domicile. N'est-ce

pas un principe de notre droit, dans le règlement des affaires
juridiques, de tenir les personnes qu'ils intéressent pour
présentes à leur domicile et non au lieu de leur habitation?
L'article 2200, en ne parlant que de domicile, rend cette
opinion certaine.

Le temps de l'usucapion court dès la conclusion de l'acte
d'aliénation ; telle est la règle. Mais, lorsque le transportde
la propriété ne doit s'accomplir que postérieurement à ce
fait, le commencement de la prescription se trouve retardé
jusqu'à l'instant du transfert.

(«) Si le litre d'acquisition est conditionnel, à quelle
date fixer le point de départ de l'usucapion?Les auteurs dis-
tinguent entre la condition résolutoire et la condition sus-
pensive. Dans le premier cas, la prescription courrait dès
l'aliénation ; dans le second, à partir seulement de la réali-
sation de la condition '. Seul, M. Duranton soutient que la
condition suspensive doit produire les mêmes effets que la
condition résolutoire *. Je suivrai ce sentiment. Si l'opinion
quoesiti dominii existe au profit de l'acquéreur sous con-
dition résolutoire,je n'aperçois pas pourquoi on la refuserait
à celui qui a acheté sous condition suspensive, attendu que
l'on peut détenir une chose par un aulre comme par soi-
même. N'ont-ils pas l'un et l'autre une propriété, une pos-
session incertaine jusqu'à la réalisation de la condition? Si

elle s'accomplit, leurs droits respectifs ne dateront-ils pas

1. L. 2, 8 2, D., Pro empt. (xu, 1); — Pothicr, n" 90; — Troplong,II,
'.i(lO; _ Marcadé, sur les art. 2265 a 2209-, — Aubry et Rau, S 218 et note 12.

2. Duranton, XXI, 370.
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de la convention? Il faut ou refuser ou accorder à tous les
deux l'opinion quoesiti dominii. Nous l'accordons à l'un et
à l'autre parce qu'il nous parait conforme à l'esprit de la loi
d'assimiler, dans les limites du possible, l'acquéreur de
bonne foi et avec juste titre au véritable propriétaire'. Or,

pour celui-ci, que la condition de son achat soit suspensive

ou résolutoire, si elle se réalise, le droit de propriété existe
dès la formation du rapport de droit.

(•/i) C'est encore cette assimilation de l'acquéreur par
juste titre et de bonne foi au véritable propriétaire qui nous
porte à penser que la bonne foi n'est nécessaire qu'au mo-
ment où la mutation est déterminée,alors même qu'elle se-
rait inceriaine jusqu'à, l'arrivée d'un événement quelconque.
Ainsi dans les ventes sous condition nous ne l'exigerons qu'à
l'instant du contrat, et pour les legs au moment où le léga-
taire est sûr de son droit à la chose léguee.

(Ô) Que l'hypothèque assise sur un bien que nous som-
mes en train d'usucaper puisse s'éteindre par la prescrip-
tion de dix et vingt ans, c'est incontestable en présence des

termes suivants de l'article2180 : « Quant aux biens qui sont
dans les mains d'un tiers détenteur, elle (la prescription,sans
distinguer laquelle, ordinaire ou acquisitive) lui est acquise

par le temps réglé pour la prescription de la propriété à son
profit. » L'article ajoute : « dans le cas où la prescription

suppose un titre (quoi de plus caractéristique!), elle ne
commence à courir que du jour où il a été transcrit sur les
registres du conservateur, »

(i) D'après l'article 2235 du Code Napoléon, on peut
compléter une prescription en joignant à sa possession celle
do son auteur. Celte disposition ne profite au successeur à

I, Tel n'était pas lo système romain. (Voy. lilpien, I. 1, pr, De in diem ad- '

dklione, t>. fxvin, \):»Vbiautem condttionalisvenditio est, t\(gat f'ompom'u.»

usucaptre tum {emplorem) pots?, nec (nicha n*l mm perlintre. »
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titre particulier que lorsque sa propre acquisition a eu lieu
dans toutes les conditions requises pour l'usucapion. Quant

au successeur à titre universel, il s'identifie dans son auteur,
(x) A l'égard de tous autres que le véritable proprié-

taire, celui qui usucape un bien sera le plus souvent, grâce

aux actions possessoires, considéré comme l'ayant réelle-
ment acquis.

Les exceptions, pour cause d'erreur, aux règles néces-
saires de la création des actes juridiques que nou3 venons
de signaler ne sont pas les seules que nous présentent le
droit civil romain et le Code Napoléon. Nous devons encore
mentionner tes suivantes.

7. Le droit romain admet la validité des ventes consen-
ties par le possesseur de bonne foi d'une hérédité dans le

cas où l'éviction éprouvée par l'acheteur, également de
bonne foi, donnerait ouverture à un recours en garantie,
dont le résultat serait de faire supporter à l'héritier ap-
parent une condamnationplus forte que s'il eût été directe-
ment actionné par la pétition d'hérédité 1.

S. Après avoir posé en principe que « pour payer vala-
blement, il faut être propriétaire de la chose donnée en
payement et capable de l'aliéner », l'article 1238 de notre
Code ajoute i <i

Néanmoins le payement d'une somme en ar-
gent ou autre chose qui se consommepar l'usage ne peut être
répété contre le créancier qui l'a consommée de bonne foi,
quoique le payement en ait élé fait par celui qui n'en était
pas propriétaire ou qui n'était pas capable de l'aliéner '. »

Pour invoquer la disposition exceptionnelle de notre

1. L. 25, S 17, De hered. petit. (\, 3;; -- V. L. 13, 8 4, tint.; — Viniiius,
Select. qiitist,,\\[>. I, cap. xxin ; n Sed ita dcmitm emplnmn cmirwiiri placet,
si ret aliter pelitori salra esse non polest... »

.
V. C. N., art. 13*0 n 1377, 'J'alinéa.
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article, le créancier est-il tenu de justifier sa bonne foi?
Nous pensons que oui, car il nous parait d'une saine inter-
prétation de mettre le fardeau de la preuve à la charge de

ceux qui se. prétendent fondés à demander l'application
d'une loi dérogatoire.

0. Bien qu'un payement ne soit valable que s'il a été fait
à quelqu'un justement autorisé à recevoir, le Code, prenant
en considération l'erreur, du débiteur, déclare, article 1240 :

« Le payement fait de bonne foi à celui qui est en possession
de la créance, est valable, encore que le possesseur en soit

par la suite évincé. »

Posséder une créance, aux termes de notre article, c'est
la détenir en vertu d'un titre tel que quiconque ne connaît
certaines circonstances particulières qui le .vicient, est lé-
gitimement en droit de prendre le possesseur pour un véri-
table propriétaire. La bonne foi exigée par notre article con-
siste dans l'ignorance des circonstances particulières de
l'espèce en question, ce qui semble exclure l'erreur de droit.
Mais, pas plus ici que pour l'art. 123S, nous n'admettons
l'extension donnée par les auteurs à la disposition bier,

•

veillante de l'article 2208, dont la généralisation imposerait,
à l'encontre du droit commun, au propriétairede la créance
acquittée l'obligation de prouver la mauvaise foi du solvens.

10. Aux termes do l'article2180 du Code Napoléon, « les
privilèges et hypothèques s'éteignent par l'extinction de
l'obligation principale. » Dérogeant à cette règle, l'art. 1209
déclare que « celui qui a payé une dette qui était, de droit,
éteinte par la compensation, ne peut plus, en oxercant la

créance dont il n'a point opposé la compensation, se préva-
loir, au préjudice des tiers, des piivitéges et hypothèques

qui y étaient attachés, à moins qu'il n'ait eu une juste

cause d'ignorer la créance qui devait compenser sa dette. »

Personne ne niera que ce ne soit à celui qui demande qu'on
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lui applique la disposition bienveillante de l'article 1290 à

prouver qu'il avait une just^e .cause d'ignorer la créance
compensant sa dette.

Quant à la nature de l'erreur alléguée elle est sans
importance, puisque l'article 1200 n'exige qu'une chose,
c'est qu'elle soit excusable.

11. Le mandat expiré, les droits du mandataire n'exis-
tent plus.

Contrairement à cette règle, les articles. 2005, 2008,
2000 du Code civil disposent :

« Article 2005. La révocation (du mandat) notifiée au
seul mandataire ne peut être opposée aux tiers qui ont
traité dans l'ignorance de cette révocation, sauf au man-
dant son recours contre le mandataire.

» Article 2008. Si le mandataire ignore la mort du man-
dant, ou l'une des autres causes qui font cesser le mandat,

ce qu'il a fait dans cette ignorance est valide.

« Article 2000. Dans les cas ci-dessus, les engagements
du mandataire sont exécutésà l'égard des tiers qui sont de

,
bonne foi. » Et par les « cas'ci-dessus » il faut particulière-
ment entendre les articles 2006 et 2008.

Les exceptions précédentes, résultant seulement de
l'ignorance de l'expiration du mandat, ne paraissent pou-
voir se fonder que sur des erreurs de fait. Il nous semble
même que, d'après l'esprit do nos articles, on serait mal

venu à vouloir en profiter, non-seulement parce que l'on a
pris pour non valable la révocation valable d'un mandataire,
mais encore lorsque l'on a agi avec une trop grande incurie.

liejetant ici, par les mêmes raisons que précédemment,
l'extension que l'on a tenté de donner si souvent à la dis-
position de l'article 2268, nous croyons que c'est au tiers
à prouver la bonne foi qu'il allègue à l'encontre du man-

(dant, en justifiant l'erreur de fait par suite de laquelle il a
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traité avec un mandataire dont les pouvoirs étaient expirés.

; Nous trouvons au Digeste une décision d'Ulpien qui a
». peut-être inspiré les articles 2005 et suivants du Code Napo-

léon : « Sed et si quis mandatent, enseigne le jurisconsulte
romain, ut Tilio solvant, deinde veluerit aon accipere, si
ignorantproliibititnnneum accipere, solvant, liberabor;sed
si seiero, non liberabor*. » La manière de voir d'Ulpien est
en contradiction formelle avec celle d'Africain. D'après le-
quel : « Si dcbitorem meum j'usserim Titio solvere, deinde
Titiunt veltierim accipere, et debitor ignorantsoh'erit: ita

eutn liberuri existimavit, si non en mente Titim mtmmos
acceperit, ut eos lucrctur; alioquin, quoniam furtum eorum
sit fartants, mmmtros eos débitons, et ideo liberalionem
qitidem ipso Jure non posse contingere debilori, exceptione
ttimen ci succurri oequum esse siparatus sit conditionem fur-
tham, quant adversus Titiumhabet mihiprastare*...«Ainsi

ce qui n'était qu'une pure faveur aux yeux d'Africain e3t
devenu un droit pour Ulpten, qui s'exprime dans des termes
tellement identiques à ceux employés par Africain, qu'on est
porté à penser qu'il avait, en rédigeantsa décision, celle de ce
jurisconsulte sous les yeux. Nous ne tenterons pas une con-
ciliation entre des solutions si différentes. Deuxprincipe3con-
traires no concorderont jamais\ Nous dirons seulement qu'il
est probable que dans le premier état du droit romain un
mandat révoqué ne conféraitaucunecapacité, mais que, petit
à petit, on se relâcha de cette rigueur, d'abord en accordant

une exception à celui qui, par suite d'une erreur excusable
vis-à-vis du mandant, aurait traité avec son ancien manda-
taire, puis en le libérant de plein droit de toute poursuite.

1. L. Il, S 2, De solut. («I.VI, 3). — V. 1. 18, eo<f.

2. L. 38, $ », tosolul. (nu, 3).
3. M. l'ellat, Textes choisis, p. 108, rejette toutes les conciliations propo-

sées par divers auteurs comme Insuffisantes ou arbitraires.
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12. A Rome, toute action, une fois introduite en justice,

était éteinte. Néanmoins, lorsqu'elle avait été dirigée contre
un pupille auquel un falsustutor aurait donné Yauctoritas,

„ le préteur accordait la restitution *. •

18. « De même, lisons-nous dans le traité du droit ro-
main de M. de Savigny ', quand l'on réclamait en totalité

une dette de la succession à un des cohéritiersqui se don-
nait faussementcomme seul héritier, celui-ci était tenud'ac-
quitter toute la dette, et le créanciern'avait plus de recours
contre les cohéritiers, Mais si l'héritier assigné à tort en
payement de toute la dette se trouvait insolvable, le préteur
accordait une restitution contre les autres héritiers ». »

A vrai dire, c'est peut-être beaucoup moins l'erreur que
la faute lé plus souvent excusable des tiers qui est la cause
de ces deux décisions dérogatoires.

1 A. Ulpien prévoit le cas où l'ouverture d'un testament,
qui contient des dispositions conditionnelles, aurait été, par
mesure législative, retardéedurant le temp3 utile pour rem-
plir les conditionsprescrites. L'héritierou le légataire, faute
de les connaître, ne les ont-ils. pas exécutées dans le délai
indiqué, le jurisconsulte leur accorde le droit de se faire
restituer *.

Ici aussi, nous semblc-t-il, la restitution est plutôt mo-
tivée par l'impossibilité justifiée d'agir que par l'erreur.

Du reste, dans ces trois derniers cas, il est évident qu'il

ne saurait être question que d'erreur de fait.
16. Nous terminerons cette énumératioi» des exceptions,

motivées par l'erreur, aux règles nécessaires de la création

I. I.. I S "s — IL 2-0, Quod falso («vit, 0). — Kn cas de mauvaUo foi du
tuteur, on pourrait choisir entre la restitution ou te recours contre lut. — V.

t. "s — 1.10, Quod fuho («vu, 6).
4. Syst. III, app. vu, S 10. — V. eoâ., £ î", note ».
3. L. If», Deinlei-rog. (xi, I).
\. !.. 3, S 31, De se. Silart, («u, 5).
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des actes juridiques, en rappelant le privilège créé par l'ar-
ticle 1380 du Code Napoléon au profit de ceux qui reçoivent
de bonne foi une créance non réellement due : « Si celui
qui a reçu de bonne foi a rendu la chose, il ne doit resti-
tuer que le prix de la vente '. »

Puisque règle et exception s'excluent mutuellement,
l'une étant la négation dé l'autre, personne ne doit s'at-
tendre à ce que, revenant sur nos pas, nous allions, au
point de vue d'une théorie générale des effets de l'erreur,
rechercher,dans un coup d'oeil d'ensemble,comme une sorte
de principe d'où découleraient les dispositions dérogatoires

que nous venons de signaler.
Nous nous permettrons seulement de remarquer que,

par rapport a la nature de l'erreur qui les a motivées, ces
exceptions, tant en droit romain qu'en droit français, peu-
vent se diviser en trois catégories :

Dans la première, se rangeront celles qui se fondent
seulement sur une erreur de fait excusable;

Dans la seconde, celles qui admettent l'erreur de fait
excusable ou non;

Dans la troisième, celles qui ne distinguent pas entre
l'erreur de fait excusableou inexcusableet l'erreur de droit.

Par conséquent, l'influence do l'erreur n'est pas. dans

ces hypothèses au moins, régie d'une façon précise. Il s'agit
simplement de solutions toutes spécialesa un sujet donné,

que l'équité, en présence de situations pleines d'intérêt, a
seule inspirées.

Celte exposition préliminaire, exigée par l'importance

1. C. N„ art. 13Î7 a 138*2. Peut-être la règle : « Xemo plus jus in aliwn
transfert* potesl quant ipse habet* doit-elle reprendre son empire toutes les
fols que, d'une façon ou d'une autre, la vendeur ne se trouve obligé qu'a la
restitution du montant de l'aliénation ? (Art. 2li."i et 2IRÏ.)

i
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considérable des exceptions, pour cause d'erreur, aux
règles nécessairesdo la création des actes juridiques, faci-
litera beaucoup, nous l'espérons, l'étude de la nature légale
de l'action raisonnée et réfléchie, reconnue comme rapport
de droit, qui s'est régulièrement produite sous l'influence
d'une erreur.

l)K lïEURKUR

DANS I.KS ACTES REFLECHIS ET RAISONNES

RECONNUS COMME HAPPORÎS l)K DROIT

Ici, avant tout, établissons si c'est la volonté généra-
trice ou l'action engendrée que la loi revêt directement
d'un caractère juridique.

A notre avis, en droit romain comme en droit français,
c'est l'action, et, en principe, on ne tient nul compte de la

volonté.
Dès que l'action reconnue comme rapport de droit s'est

régulièrement produite, que nous ayons agi sciemment ou
sous l'influence d'une erreur quelconque, peu importe, le

lien légal exi3te. Telle est la règle.
Est-il douteux que par elle-même la volonté ne soit

impuissanteà produire un rapport de droit? Tant qu'elle ne
s'est pasmanifestée, tant qu'ellene s'est pas révélée par une
action, son existence dans le for intérieur est sans valeur
juridique. Ainsi, lors môme que l'on prétendrait que l'ac-
tion n'est pas l'objet direct de la sanction législative, du
moins ne pourrait-on nier qu'elle est le moyen pour la vo-
lonté d'obtenir cette sanction. De plus, si l'on admet que
le rapport de droit émane directement de la volonté, que
l'un est l'effet, l'autre la cause, entre lesquels l'action n'est

en quelque sorte qu'un simple intermédiaire, nul acte juri-
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dique ne sera possible,à moins toutefois de supposer des ef-
fets ne répondant pas exactement à leurs causes. Un rapport
de droit en lui-môme, qu'est-ce? Rien. Ce qui le constitue,

ce sont ses conséquences, Eli bien! est-ce que je veux réel-
lement un acte juridique consenti en prévision de consé-

quences toutes contraires à celles qu'il aura? Assurément

non. J'ai consenti, il est vrai, un certain acte juridique,
mais ce n'est pas celui qui s'est produit ou plutôt qui a paru
so produire si l'on soutient que le rapport de droit doit
être considéré comme émanant directement de la volonté.
L'intelligence humaine est naturellement incapable de saisir
toutes les conséquences d'un acte juridique. Comme nous ne
voulons, comme nous ne pouvons vouloir que ce que notre
intelligence conçoit, prétendre qtie c'est la volonté généra-
trice et non l'action engendrée que la loi revêt directement
d'un caractère juridique, n'est-ce pas rendre logiquement
impossible tout rapport de droit?

Si l'on croit au contraire, avec nous, que le rapport dt
droit nait directement de l'action, non de la volonté dont

ne relève qu'indirectement, la théorie de l'influence de l'er-

reur dan3 les rapports juridiques se présente aussi simple

que rationnelle. En principe, toute action reconnue comme
acte juridique engendre un rapport de droit. Mais comme il

serait souverainement injuste de ne tenir nul compte de la
tolonté génératrice d'une action, dont la première condi-
tion d'existence, comme rapport de droit, est d'avoir été rai-
sonnée et réfléchie, cette règle recevra des exceptions fon-
dées sur l'erreur dans laquelle nous nous serions trouvés en
agissant.

Ce sont ces exceptions que nous devons signaler, sauf
ensuite à rechercherquelle loi les régit.

L'erreur est susceptible d'affecter tous les éléments de
l'acte juridique comme de ne porter que sur un seul.
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Supposant ce dernier cas, nous exposerons successive-
ment les solutions données par le droit romain et le Code

Napoléon aux différentes hypothèses capables de se pro-
duire.

Les éléments d'un rapport de droit se confondent avec
les divers aspects sous lesquels il peut être envisagé. Ce

sont :

I. Sa nature;
II. Son objet;

(A) Soit en lui-même;
(b) Soit dans ses qualités substantielles;
(c) Soit dans ses qualités accessoires.

III. Sa cause;
(a) Soit en elle-même;
{b) Soit dans ses qualités ou motifs.

I.

Ile l'erreur sur la nature de l'acte juridique.
,

La nature d'un acte juridique est déterminée par ses
effets. Ainsi le rapport de droit a-t-il pour but de trans-
mettre à Jacques, moyennant un certain prix, la propriété
de la chose de Pierre, nous l'appellerons une vente; donne-
t-il seulement à Jacques, pour une somme fixée, la jouis-

sance temporairedu bien de Pierre, on le nommeraun louage.
Si Pierre et Jacques consentent entre eux un acte juri-

dique sur la nature duquel leur accord n'est point réel,
Pierre, par exemple, croyant prêter l'un de ses chevaux à
Jacques qui s'imagine qu'on le lui donne, aucun rapport de
droit n'est créé.
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A. Le Digeste nous apprend par nombre de textes, et

entre autres par les suivants, qu'il n'y a alors qu'une appa-
rence d'acte juridique ;

« ... Site in ipsa emptione dissentient,.,. emplio im-
perfe- ta est '... »

a Si ego peeuniam tibi quasi donalurtts, tu quasi mu-
tuain accipias, Julianus scribit donalionem non esse; sed

an mutila sit, videndum. Etputo necmiittiam esse*.,, »

« Si ego peeuniam quasi déponent tibi dedero, lu quasi
mutilant accipias, nec deposilum nec muluum est. Idem est
et si quasi mutuam dedtris, ego quasi commodalam ostendi %

gratin accepi *. »

Aucun lien juridique n'est formé, u quia non hoc inler

eos action est*. »

B. Cette doctrine des Romains, en matière d'erreur sur
la nature des actes juridiques, fut suivie par notre ancienne
jurisprudence.

« L'erreur, enseigne Pothier, est le plus grand vice des
conventions, car les conventions sont fondées sur le consen-
tement des parties... C'est pourquoi, si quelqu'un entend

• me vendre une chose et que j'entende la recevoir à titre de
prêt, ou par présent, il n'y a dans ce cas ni vente, ni prêt,
ni donation. L'erreur annule la convention '. »

Les rédacteurs du Code Napoléon ne sont pas sur cette
question d'un avis contraire à celui de leur guide accou-
tumé. C'est ce qui ressort pleinement des termes de l'ar-
ticle 1108. L'accord des volontés y étant exigé comme une

1. L. 9, pr., De contr. empt. (wiu, I).
2. L. 18, pr., De rébus credilis (\n, i). — Ulpien juge bon de compléter la

réponse da Julien,de peur que son client no soit tenté do prétendre!mais con-
sentirune donation,c'est, pour le donateur, consentirImplicitement un prit..,

3. L. 18,81, Dereb. créé, (mi, I).
1, L. 3, S 1, De oblio. et gel. (JLIV, 7).
5. Pothier, Oblig., 17.
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condition nécessaire de l'existence des rapports de droit qui
naissent d'actes réfléchis et raisonnes, puisque cette condi-
tion est irréalisable dans notre cas, par la nature même de
l'hypothèse, évidemment aucun lien juridique ne peut se
former.

11.

Ile l'erreur sur l'objet de l'acte juridique.

L'erreur peut affecter l'objet même du rapport de-droit,
Yipsum corpus, comme disent les jurisconsultes romains,
soit ne porter que sur une ou plusieursde ses qualités essen-
tielles ou de ses qualités accessoires.

D'où trois situations différentes à étudier sous ce cha-
pitre,

(a) Erreur sur l'objet de l'acte juridique.

L'objet d'un rapport de droit, c'est ce quelque chose que
nous désirons atteindre par son moyen.

Tout acte juridique entaché d'erreur sur son objet est
radicalement nul.

A. Les textes que voici le démontrent clairement pour
le droit romain :

» In omnibus negotiis confrahendis, sive bona fide sint,
sice non sint, si error aliquis intercenit, ut aliud sentiat,
pula qui émit, aut qui conducit, aliud qui cum hit con-
trahit, nihil valet quod acli sit. Et idem in societatr respon-
dendumK »

1. I.. ')7, pi;, et S I, De nbtig. ri net. (IXIY, 7;.
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« Et si in re qttis erraverit {ut pula, iluni util lancent
relinquen; restent leget), neutrum debebit. Hoc, tire ipst
scrips'il, sive scribendum dictaverît '. »

« Si quis in fundi eocabuto erracit, et Cornelianumpro
Sentproniano nominavit, debebititr Sentpronianus; sed si
in corpore errabit, non debebititr '. »

Ce principe de nullité ne s'applique pas seulement

aux ventes 9, aux stipulations S aux donations5, il régit

tous les actes juridiques de l'espèce de ceux qui nous occu-
pent*.

Néanmoins, en cas de contestation judiciaire, malgré un
malentendu des parties sur l'individualité de la chose objet
du procès, nous voyons, par exception, des rapportsde droit

tenus pour valables. « Si Stichuntstipulants de alio sentiam,

lu de alio, nihil action erit », nous dit Paul. Après avoir si
hautement proclamé la règle, le jurisconsulteajoute immé-
diatement : « Quod et in judiciis Arislo exislimavil; sed
hic mugis est, ut is petitus videatur, de quo actor sensit;

nam stipulâtio ex tttriusqiic consensu valet; judicinm atttem
etiatn in invilum redditttr, et ideo actori potius credendum

est; alioquin semper negabitmisse consensisse1. » Ce texte,

par le soin extrême que met le jurisconsulte à motiver sa
solution tout exceptionnelle, fondée sur le respect dû à, la
chose jugée, loin d'être en opposition avec ceux qui pré-
cèdent, ne fait au contraire que les confirmer. L'exception
très-probablementne serait même pas admise, si le deman-

1. h. 9, S 1, De hered. inst. («vm, 5).
2. L. 4, pr. De leg.etlU. («x, l).
3. L. 9, pr., De eonti: empt. (xvui, 1).
4. S 23. 1-, De inut. slip, (m, I9)j - l. 83, § t. et 1. 137, § I, De reib.

eblig. (iiv, 1).

8. t. 10, C. De danal. (vin, U).
0. L. 31, pr., De aiq. poss. (XLI, 3); — I. 2, S 6, Pro empt. (*u, 2).
7.- L. 83, S I, /te urb. r.blig. (nv, I).
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deur, par un exposé inexact, avait lui-même occasionné
l'erreur du défendeur*.

Si l'objet d'un rapport de droit n'est déterminé que par
son espèce et sa quantité, et que Terreur porte sur l'espèce,
l'acte juridique sera nul faute d'objet. J'ai voulu du seigle,

vous du froment; nihil acti est. Mais si, d'accord sur l'es-
pèce, nous errons seulement sur la quantité, que décider?
Le contrat est-il nul parce que Pierre a entendu emprunter
deux mille francs de Jacques, son ami, qui ne consentait à
lui en prêter que mille? Cette question divise les juriscon-
sultes romains, dontquelques-unsveulent que le contrat soit
valable jusqu'à concurrence de la moindre somme. « Si sii-
pulanti mihi dccem, enseigne Ulpien, tu viginli respondcas,

non esse contractantobligalioncm, uisi in décent, constat. E.r
contrario quoque, si me viginti interrogante, tu dccem res-
pondcas, obligatio nisi in dccem non erit contracta; liai
enini oportet congruere stonmam, attamen manifeslum est
viginli et decem inesse*. » D'autres prétendent que l'acte
est nul puisque les parties ne se sont pas exactement enten-
dues sur l'objet de leur convention. « Inulilis est slipulalio,

• lisons-nous dans les Institutes île Justinien, si quis ad eu
quoe interrogatus erit, non respondeat; reluti si quis dccem

aureos a te dari stipulelnr, ta quoique promillas, cet con-
tra 1. » La solution à donner dépend, selon nous, de Pinten-
tiondes parties. La quantité est-elle le but vers lequel ont
tendu leurs volontés, l'acte juridique sera nul pour erreur
sur son objet. N'est-elle qu'un élément du mobile des con-

.
tractants, le rapport de droit peut valoir, car il y a alors

erreur sur les qualités de l'objet, tantôt substantielles, tan-

1. Savigny, Sysl., III, S c«xvi. — (.'liez nous, pareille chose est impos-
sible ; res judkata pro verilate htibetur ». Mais, Mlonie, n'est-ce pas là aussi
une question do droit public, non do droit privé?

.
,•

2. L. 1, 8 », De verb. oblig. (uv, l). - Voy. I. I, S 3, et I. 83, S$ 2, 3, end.
3. S 5,1-, Deinut. slip, (m, 19).
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tôt accessoires, selon les circonstances, plutôt qu'eireur
sur l'objet même. Nous sommes donc en présence d'une
question de fait, non d'une discussion de principe. Aussi

croyons-nous cette contradiction des jurisconsultesromains
beaucoupplusapparentequeréelle. La diversité de leursdéci-
sions devait s'expliquer par la diversité des cas sur lesquels
ils étaientconsultés. AutrementUlpienn'aurait pu contredire,
dans le paragraphe cité, ce qu'il avait avancé au paragraphe
précédent : « Cum adjicit aliquid tel detrahitobligationi,

setnpcr probandiiut est riliatam èssc obligationem*. »

B. Sous l'empire du Code Napoléon, les contrats enta-
chés d'erreur sur leur objet sont aussi absolument nuls*,

Ce principe, nettement formulé dans l'article 1108, est
implicitement reproduit à propos de chaque espèce de con-
vention s.

Dans les actes juridiques qui, tels que les testaments,
sont le produit d'une seule volonté 1, noire règle n'est pas
sans présenter de nombreuses difficultés d'application par
suite de la peine que l'on éprouve presque toujours a dé-

' terminer exactement les intentions do l'agent. Mais ce n'est

I. La conciliation de ces deux paragraphes, essayée avec In concours des
SS - et 3 da la toi 83 au même titra du Digeste, nous toucha peu. — Ce frag-
incntdo Paul no prouve pas qu'Ulpien, dans son S 3, s'occupait de l'erreur
sur les modalités, et. dans son S 1, do l'erreur sur la quantité.

'.». Voy. Pothier, Oblig., n« 18. '
3. Nous pensonsquo dans l'articleHW,eireursur l'objet signifie erreur sui-

tes quotités d%l'objel. La comparai-ondo la rédaction do cet article avec celle
des articles 1109 et Ilit) ne laisse aucun doute sur l'ejaciitude do notre inter-
prétation. La loi aura mis erreur sur l'objet pour erreur sur ses qualités, parco
que le plus souvent dans les transactions la nature Incertaine do lear objet

no permet pas de le distinguer de ses qualités. C'est ce qui sera toujours en
cas d'erreur de droit, et, en vertu de l'art. 2052, on no devra pas en tenir
compte.

1. Ce n'est même que dans ces sortes d'actes, peut-on dire, qu'en droit
romain et en droit français, l'erreur sur la nature, ou sur la cause, ou sur
l'objcl des rapports juridiques, a un effet réellement propre. Il en est ainsi,
rhei les Romains, de l'erreur sur les qualités substantielles de l'objet. —
V. M. de Savigny, Syst. III, app. vin, S xxxiv.
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pas, pensons-nous, une raison suffisante pour créer une
exception k leur profit.

A l'erreur sur l'objet il convient d'assimiler l'erreur sur
son espèce ', et plus encore sur son genre.

L'erreur sur la quantité cntratne aussi la nullité absolue
des rapports de droit. Cela résulte clairement de l'article
1001. Seulement la nullité n'est pas encourue quand la
quantité, au lieu d'être une partie intégrante de l'objet de
l'acte juridique, n'en est qu'une qualité. La question se ré-
sout alors d'après les règles suivantes, non d'après le prin-
cipe précédent '.

(b) Erreur sur les qualités substantielles de l'objet
de l'acte juridique.

On entend par qualités substantielles de l'objet d'un
acte juridique les qualités qui, lui étant propres aux yeux
des agents du rapport de droit, constituent pour eux son
identité, de sorte que si on lui ôte l'une ou l'autre de ces
qualités, il cesse d'être l'objet qu'ils avaient en vue.

Les qualités substantielles d'un objet peuvent souvent
varier jusqu'à l'infini. Aussi est-il bien difficile quelquefois
de les préciser sûrement. Les qualités substantielles d'une
monnaie d'or ayant cours sont de peser tel poids et d'être
d'un certain titre. Qu'il s'agisse d'une monnaie ancienne
plus ou moins rare, les qualités substantielles vont différer,
le fondeur n'y verra que le métal, le numismate ne voudra
peut-être en considérer que l'effigie. Quelle peine pour dé-
terminer la qualité substantielle d'un objet d'art en métal
précieux quand il devient nécessaire de choisir entre le tra-
vail et la matière ! C'est là au surplus une affaire de pure

I.C. N., art. H28.
2. C, N., art. 1030; art. 1617.
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appréciation. Les législateurs ne pouvaient régler d'après
des principes certains uno question pareille. Ils se sont con-
tentés, laissant au juge le soin de vider en souverain le point
de fait, de prévoir les conséquences de sa décision. L'étude
attentive de l'opinion, des habitudes ordinaires de la vie,
des circonstances particulières où le rapport de droit s'est
produit, fournit a l'observateur judicieux un moyen, dont
la sûreté est avouée, pour reconnaître les qualités substan-
tielles de l'objet d'un acte juridique.

A. En droit romain, l'erreur sur les qualités substan-
tielles entraîne la nullité absolue des rapports juridiques.

Les Piindectes nous offrent plusieurs exemples de nulli-
tés de cette espèce. On sent, à la lecture do ces textes, que
les jurisconsultessont pénétrés, en les écrivant, de l'impos-
sibilité de généraliser en semblable matière. lis ne donnent
leurs décisions qu'avec grande réserve et en les accompa-
gnant des motifs qui les ont inspirées.

« Si as pro aura ratent, venditio non valet'. »

« Quoeritur, si in ipso corpore non erralur, sed in sub-
stanlia error sit, ut pula si acetunt pro vino veneat, tes pro
auro, rel plunibion pro argcnlo, rel quid aliud argcnlo si-
mile, an emplio et venditio sit? Puto, répond Ulpien,
nullain esse venditionentquotiens in materia erralurs. »

« Si ego mulierem venderent, tu pucrum ancre exisli-
masli, quia in se.tn error est, mdla emplio, titilla rendilio
est 3. »

Le principe romain de la nullité radicale des rapports '

de droit pour erreur sur les qualités substantielles de leur
objet admet une exception importante à signaler*.

*
l.-L. 11, in fine, De conlr. empt. (xviu, l).
2. L. 9, S 2, De centr. empt. (xxni, 1). — Voy. 1. 10; — 1. Il; -1. I, % I,

tod.: — 1.9,SS 1 et 9, De trilieo (XXXIII, 6).
3. L. Il,S 1, Decontr. empt. (xvm, I).
^. Des auteurs paraissent surpris de ce que les divers textes, où l'erreur
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L'erreur sur les qualités substantielles n'entratne pas la

nullité des stipulations. « Si id quod aitrion putabam cum

as essct, stipulalus de te fttero, tenchéris mihi hitjus oeris

nomine, quoniam in corpore conscnscrimus, sed ex doli
midi clausitla tecton agant, si s iens me fefclltris '. »

Cujas explique ainsi celte dérogation au droit commun ' :

« Halio htvcy quia si pcr crrorem... in slipulationemdeducto

are pro aura, et slipulationemnttllam esse di.vcris, nihil su-
perfucrit in obligalione. At stipttlatori interest, ut tes sultan
sil in obligalione. » Peut-être provient-elle du formalismeri-

goureux des contrats de droit strict où le lien juridique nais-
sait du simple accord de Yinterrogatio et de la retponsio.

On prétend qu'il en est de même en matièro de donation

et de gage. Pour nous, nous ne saurions v rasser cette
opinion, dont la justesse est loin d'être gii. ;iu par les

.
textes dont on l'appuie.

L. 35, 6'., De don. (vnt, 5â) : «
Si le donataire reçoit'

un vase d'airain qu'il croit d'or, la donation est valable. »

La raison de cette décision, d'après nos adversaires, c'est

que le donataire n'a aucun intérêt à attaquer le contrat, de
l'airain valant mieux que rien.

L. 1, § 2, De pign. act. (xin, 7) : « In créancier accepte

en gage un vase d'airain qui lui est garanti en or; le droit

sur les qualités substantielles est considérée comme essentielle et dis lors
entraînantla nullité du contrat, si? rapportent mi cas on l'orlioteiirs'est trompé
,\son préjudice. Itleti d'étonnant eu cela, si l'on veut bien remarquer que le
plu» souvent, toujours tnfme dans les conventions sytiallagmattqiics,co qui
est objet pour i'uno des pailles, Joiio le rùlo de vaine vis-à-vis do l'outre. Or
l'erreur sur lu motif, médiat ou Immédiat, est KHI* Influence sur la vali-
dité de* acte* Juridique») pai-ionséquent lu U'tideur, ilnns nus hypothèses, ne
se connaîtra presque Jaintits aucun druit pour requérir la nullité. Mais qtm
l'acheteur vienne » l'Invoquer, et il pourra en arguer a son tour. — Voy. I. IX,

pr.,- — I. Il), 8 '*! — !• M» 'te "'' art. (\xi, I); — I. 13, 8 3, fte aJ. empt.
(xix, 1). — M. du Savigny, Suit,, III, $cx\\\ln.

1. L. 22, De verb. oblig. (\t.v, I).
2. Cuj. «pp., ad litulnm De I'. O., nd 'rjeui, 22.
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de gage subsiste-t-il? Quiil in corpore consensum est pi-
gnon esse videatur. » Kt cela, prétend-on, parce que les
jurisconsultes reconnaissaient encore ici que quelque chose

est préférable a rien ; sauf, bien entendu, au créancier

trompé à agir par les moyens légaux pour obtenir un gage
suffisant.

A notre avis, ces décisions sont fort naturelles. Pour le
donataire, la valeur de la donation est presque toujours une
qualité simplement accessoire de l'objet du rapport juri-
dique; et dans le gage, à l'égard du créancier, la valeur de

la chose engagée ne sera que rarement une qualité substan-
tielle.

En cette matière, qui laisse tant de place à l'apprécia-
tion individuelle des jurisconsultes, il ne faut pas, au point

de vue des principes, attacher une trop grande importance

aux décisions qui ne révèlent pas exactement Ie3 circon-

stances de fait qui les ont motivées. Aussi nous refusons-

nous à croire que la règle de la nullité absolue des actes
juridiques pour erreur sur les qualités substantiellesde leur
objet soit contredite, par la loi A5, de Marcien, au Digeste,
De contr. empt, (xvnt, 1), et la loi 0, § 2, au même titre des
Pandectes, pu Ulpien cite, pour la combattre, une opinion
analogue de Marcellus. Ces réponses de Marcîen et de Mar-
cellus se basaient sans doute sur des considérations de fait

toutes particulières aux espèces qui leur étaient soumises 1,

et,les jurisconsultesn'avaient nullement l'intention d'y faire
directement échec nu principe de niillitê si hautement pro-
clamé,

l. Quelquesauteurs veulent découvrir dans ces doux textes tes traces(l'unu
anciciins controverse. — D'après eux, Marcellus et Labéon, dont Matelen
rappelle la manière de voir, auraient tenu pour valables les actes Juridiques,
malgré une erreur sur les qualités substantiellesde leur objet. L'abandon défi-
nitifdo cette opinion serait dû aux Jurisconsultes l'oniponlii»,Julien et Ulpien.

— Voy. M. de Savigny, Syst,, 8 CXXXMII.



B. Nôtre ancienne jurisprudence suivit lés errements ro-
mains en matière d'erreur sur les qualités substantielles de
l'objet des rapports de droit.

« L'erreur, riou3 dit Pothier, annule la convention non-
seulement lorsqu'elle tombe sur la chose même, mais lors-
qu'elle tombe sur la qualité de la chose que les contractants
ont eu principalement en vue et qui en fait la substance. —
Si, Voulant acheter une paire de chandeliers d'argent,
j'achète de vous une paire de chandeliers que vous me pré-
sentez .'i vendre, que je prends pour des chandeliers d'ar-
gent, quoiqu'ils soient de cuivre argenté; quand même

vous n'auriez eu aucun dessein de me tromper, étant dans
la môme erreur que moi, la convention sera nulle, parce que
l'erreur dans laquelle j'ai été détruit mon consentement...
On ne peut pas dire que ce soit la chose que j'ai voulu
acheter. En un mot, le consentement n'est parfait que si tes
parties se sont accordées sur l'objet du consentement; si ad
eamdetn rein consenserint *, »

.

L'article 1110 du Code Napoléon n'est qu'une sorte de
résumé de ce passage de Pothier ; « L'erreur n'est une
cause de nullité de la convention que lorsqu'elle tombe sur
la subslance même de ta chose qui en est l'objet. » A ne
prendre que ce texte, surtout si on le rapproche des dispo-
sitions des articles 1108 et 1109, il parait évident que le
Code Napoléon, à l'exemple du droit romain et de notre
ancienne jurisprudence, érige en principe la nullité absolue
des acteà juridiques accomplis sous l'influence d'une erreur
sur les qualités substantielles de leur objet. Il n'en est rien
pourtant, les erreurs de cette nature y donnent seulement
lieu à une simple action en nullité au profit de la personne
qui s'est trompée '.

1. rothier, Oo/ifl., 18.

2. C. N.. art. 1117.



iVour exercer nos droits de rescision la loi nous donne
dix an3, à compter du jour de la découverte de l'erreur '.

-

Mais ces dix ans ne sont pas le tempâ d'une prescription,
c'est un simple délai dont le cours ne peut être interrompu

par quelque cause que ce soit, ni même suspendu en dehors
des circonstances déterminées expressément par le second
alinéa de l'article 130A 1.

On peut dire que les rapports de droit entachés d'erreur
sur les qualités substantielles de leur objet sont valables

sous condition résolutoire. Que la condition de cette validité,
le non-exercice en temps opportun de l'action en rescision,
vienne à se réaliser, l'acte juridique sera réputé parfait dès

son origine; qu'elle ne se réalise pas, et il sera tenu pour
radicalement nul, ab inilio.

Quant au point de savoir quelles sont les qualités sub-
stantielles de l'objet quelconqued'un rapport de droit, c'est
chez nous comme a Rome une question de pur fait qur tes
juges sont appelés à trancher sans contrôle ?.

S'il est une situation délicate entre toutes, où le droit
souverain d'appréciation des magistrats soit appelé à s'exer-

cer, c'est assurément celle prévue par l'article ISO.

« Lorsque, dit cet article, il y a eu erreur dans ta per-

i. Nous sommes porté a penser que l'on peut être, avant l'expiration de ce
temps, mis en demeure do renoncer à l'action en nullité, ou de lVxcrcer
Immédiatement,

2. Si la Coda avait voulu soumettre notre article a la réglementationgéné-
rale de» longues prescriptions, la temps de l'action invocatoire sa trouvant par
cela seul soumis aux suspensions prévues par les articles 22.M et suivants, il
eût été fort Inutile do s'inquiéter ici des cas où l'action en nullité serait
ouverte au profit do mineurs, d'interdits ou de fouîmes mariées.

Les articles 2212 * 2251, relatifs a.l'Interruption de la prescriptionaequt-
sltive on libératoire, no sauraient, par argument d'analogie, être étendus à

une matière complètement différente,celle dus ai lions en nullité.
3. Un bon magistrat veillera toujours a conformer ses décisions il l'esprit

de la loi. Dans tes transactions, par exempte, plus que partout ailleurs, il devra
avoir égard a l'erreur sur la personne (art. 2053).
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«omt^ le mariage ne peut être attaqué que par éelui des'
époux qui a été induit en erreur. »

Est-ce à l'individu même, c'est-à-dire à la personne '
physique, est-ce à la personne civile, c'est-à-dire à l'indt-

.
vldu considéré dans ses qualités, ou bien à l'un et à l'autre

que s'applique ce mot personne? Voilà un sujet de graves
controverses. Pour nous, nous ne croyons pas qu'il doive
s'entendre de la personne physique, mais seulement de la

personne civile 1.

Cette solution offre ce premier et inestimable avantage
d'être en parfaite harmonie avec les règles fondamentales de
notre droit, qui no reconnatt de valeur réelle aux actes juri-
diques, résultant d'actes réfléchis et raisonnes, qu'autant
qu'ils ont été véritablement consentis quant à leur objet
même. Or, dans le mariage, la personne physique do cha-

cun des conjoints est pour l'autre l'objet même du contrat.
Les qualités morales, civiles ou naturelles de la personne ne
sont que des attributs de cet objet. Donc, s'il y a eu erreur
dans ta personne physique',1e mariage est nul faute d'objet,
et par conséquent de consentement, hypothèse prévue par
l'article 140 : « Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a point
de consentement. »

Est-ce que la rédaction même de l'article 180, qui parle
seulement d'erreur dans la personne, n'est pas exactement
conforme à notre sentiment *?

Portalis, il est vrai, explique comme il suit l'article 180 :

« Mon intention déclarée était d'épouser une telle personne ;

on me trompe, ou je suis trompé par un concours singulier

I. Marcadé, sur l'article !80t Demolombe, III, n" 210s Glasson, DM COII-
sentemenl des époux au mariage, p. 193.

1. Erreur a peu prés Impossible eu pratique, car il faut nécessairement
qu'il y ait substitution a une personne que nous connaissions physiquement.

3
.

V. M, Vallette sur Proudhon, État des person,, p. J01, note a.
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de circonstances, et j'en épouse une autre qui lui est sub-

.
stituée à mon insu et contre mon gré : le mariage est nul '. »

Mais ces paroles de Portails ne. rendent pas exactement la
pensée des rédacteurs. Pour s'en convaincre, il suffit de
lire le résumé que fit le premier consul des débats soulevés

à l'occasion de l'erreur dans le mariage. Il dit, et aucune
réclamation ne s'éleva : « On a distingué entre l'erreur sur
l'individu physique et l'erreur sur les qualités civiles, et il

a été reconnu qu'il n'y a pas de mariage lorsqu'un autre
individu est substitué à un individu que l'on a consenti d'é-
pouser; qu'au contraire il y a mariage, mais mariage sus-
ceptible d'être cassé, lorsque l'individu, étant d'ailleurs
physiquement celui sur lequel le consentement a porté,
n'appartient cependant pas à la famille dont il a pris te
nom'. »

Faut-il encore corroborer ce système ; nous dirons que
telle était la doctrine de l'ancien droit, qui avait, en ce point,
suivi le droit canonique : « Error circa personam, quicum-

que sit, jure naturali, irritât malrimonium, Nant malrimo-
nittm non polest esse sine consentit : atqui error personoe
lollil consensum,., Diciturerror.*quieumquesit,quia sive sit
vincibilis, sive invincibilis, perinde est quoad effectuaiproe-
sentem '. » Assurément il s'agit ici d'acte inexistant en droit,

car pour lui seul le droit canonique distinguait entre l'er-
reur vinclble et l'erreur invincible. Pothier, dans son Traité
dit contrat de mariage, a écrit dans le même sens : « Il est
évident que l'erreur de l'une des parties, qui tombe sur la

personne même qu'elle se propose d'épouser, détruit son

1. Fenet, IX, p. «07.
2. Fenet, IX, p. 100.
3. Carrière, Pra>lect. theol. compend.,pars III, cap. iv, S 2. — S. Llguorl,

lib. IV, tract. VI, de matrim., n» 1010. — (jury, Comptnd.dematrim., Theot.,
monjd'j, cap. vi, art. 2,8 2.

S
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consentement,... car le concours de volonté des deux par-
ties pour une chose, duaruni in idem placitum consensus, né

se trouve pas dans cette espèce 1. »

Enfin l'article 181, qui ne permet pas, après une coha-
bitation continuée pendant six mois depuis que l'erreura
été réconnue, d'exercer l'action en nullité ouverte par
l'article 180, n'e3t guère concevable en fait d'erreur sur la
personne' physique, car il serait surprenant qu'il fallût un
examen attentif pour s'apercevoir d'une pareille méprisé.

Remarquons que dans ce système, en vertu de l'ar-
ticle 146, le mariage est radicalement nul pour erreur sur
la personne physique; qu'il serait au contraire susceptible
d'être ratifié si cette erreur était régie par î.s articles 180

et 181.
Quoi qu'il en soit de cette question si ardue, toujours

est-il que les diverses opinions s'accordent pour admettre

que l'article 180 comprend l'erreur sur la personne civile.
L'entente cesse quand on arrive A préciser les qualités sur
lesquelles l'erreur doit porter pour amener l'annulation du
mariage.

A notre avis, le Code s'est gardé de spécifier quelles
étaient les qualités constitutives do l'individualité civile, afin

île laisser aux tribunaux le soin de les déterminer d'après
les circonstances propics à chaque cause.

Certains auteurs, plus hardis que la loi, en ont essayé

une énumération que nous ne saurions admettre. Pour nous,
quelque fâcheux qu'il soit, malgré lus difficultés extrêmes
de toute autre voie, d'abandonner aux juges te soin de vider
seuls des questions de pareille importance, nous ne nous'

I. Contrai de maritje, n" 30H, 300. — l'oiliier cependant reconnaît que h-
consentement survenant postérieurement pourra réliahlliinr ce mariage nul;
mais il en donne une raison que personne aujourd'hui n'admettraitt « La bé-
nédiction nuptialequi a précéJé mon consentement suflit pour la publicité de
mon mariage, quoi f/u'i'l n'ait été contrarié que depuis (n" 30!I,. »
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croyons pas le droit de réformer le Code et d'abaisser l'au-
torité législative devant des prétentions particulières, si

sages qu'elles paraissent. Aux magistrats d'apprécier sou-
verainement si les qualités, objet de l'erreur invoquée pour
l'annulation d'un mariage, sont ou non substantielles, c'est-
à-dire telles que leur absence ou leur présence chez l'un
des époux en font aux yeux de l'autre, quanta leur union
conjugale, deux personnes civiles distinctes.

Le droit d'intenter l'action en nullité, prévu par l'ar-
ticle 180, y est limité expressément « à celui des époux!
induit en erreur », aux héritiers duquel il ne passe même

pas. Mais ceux-ci ne pourraient-ils au moins continuer une
poursuite commencée par leur auteur et encore pendante
à son décès? M. Demolombe professe l'affirmative par cette
raison fort juridique que touto exception doit être rigou-
reusement circonscrite dans ses termes. Or ces mots de

notre article : « Le mariage ne peut être attaqué » ne
semblent se référer qu'à l'introduction do l'action ; donc,

quant au droit de la poursuivre, on tombe sous l'applica-
tion de la règle générale du Code Napoléon en matière de
transmission héréditaire : « Article 72A. Les héritiers légi-
times sont saisis de plein droit des biens, droits et actions
du défunt... »

La durée ordinaire dé l'action en nullité est de dix ans.
Celle do l'article 180 n'est plus recevable « toutes les fois
qu'il y a eu cohabitation continuée pendant six mois depuis

que l'époux trompé a reconnu son erreur '. » Cette dls-

1. L'époux non trompé ne parait avoir aucun moyen propre de sortir
d'une situation qui peut le laisser bien longtemps a la merci complété du
bon ou du mauvais vouloir do son conjoint. No serait-il pas équitable, sur-
tout lorsqu'il n'a commis aucun dol, do lui permettre d'obliger l'autreépoux

» renoncer h son action en nullité ou a l'exercer dans un délai déter-
miné?

2. l). N., art. IKl.
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position limitative de l'article 181, contraire au principe
cité, ne doit pas être étendue; en dehors du cas spécifié, il
faut revenir au droit commun do l'article 130A. Des au-
teurs 1 prétendent cependant que cet article n'a trait
qu'aux actions relatives au patrimoine, et que pour toutes
les autres questions on tombe sous le coup de l'ar-
ticle 2262. Nous ne pouvons admettre cette manière de
voir à cause de la généralité du premier alinéa de l'ar-
ticle 1304 ; « Dan3 tous les cas où l'action en nullité ou
en rescision d'une convention n'est pas limitée à un
moindre temps par une loi particulière, cette action dure
dix ans. » Est-ce que le mariage n'est pas le résultat d'une
convention? De plus, avec l'article 2262, dans une applica-
tion rigoureuse, on serait fondé a prétendre que la prescrip-
tion seule est capable de constituer un juste et légitime ma-
riage. Je doute qu'il y ait quelqu'un à admettre cette
déduction.

A l'explication de l'article 180 se rattache naturellement

ce qu'on est convenu d'appeler la théorie du mariage puta-
tif, formulée dans les articles 201 et 202.

On nomme mariage putatif un mariage entaché de nul-
lité, mais que les époux, ou l'un d'eux, ont cru parfaite-
ment valable en le contractant*.

Par exception au principe qui identifie le contrat radi-
calement nul et le contrat simplement annulable dont la
rescision a été obtenue, le Code, prenant ici en considéra-
tion l'erreur des parties, décide, article 201 : « Le mariage
qui a été déclaré nul produit néanmoins les effets civils,

tant à l'égard des époux qu'à l'égard des enfants, lorsqu'il

a été contracté de bonne foi. » Puis, article 202 : « Si la

I. M&rcodé, sur l'article 180, n" :»s Aubry et IUM,$ 46i, texte et nute lil.

— Voy. Demolcmibe, III, ÏOS.

S. Aubry i>t Mati. $ 400.
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bonne foi n'existe que de la part de l'un des deux époux, "

lo mariage ne produit les effets civils qu'en faveur de cet
époux et des enfants issus du mariage. »

C'est là quelque chose de complètement inconnu des
Ilomains. Hien au moins ne nous révèle que, par égard pour
la bonne foi des contractants, ils eussent pour règle d'ac-
corder une efficacité quelconque aux unions non reconnues
par les lois.

Hormis le cas de ïerroris causoeprobalio, — et encore h
la rigueur est-il étranger à la question, — si des unions illi-
cites produisent quelque effet à Rome, ce n'est que grâce à
des faveurs individuellesou locales. « Movcmur^ dit un rescrit
des divins Marc-Aurèle et Lucius Vérus, et tetnporis diutur-
nitate, quo ignara jttris in matrimonio avunculi tui fuisti,
et quod ub aria tua collecta es, et numéro liberorum vestro-
rum t ideirco citm fuie omm'a in umtm eoncurrunt, con/ir-

mumus station liberorum cestrorum in eo matrimonio qua-
sitorum, quod tinte annos quadraginta contraction est,
perinde atque si légitime concepti fuissent 1. » Justinien,

pour déclarer excusables les unions illicites contractées par
les habitants de la Mésopotamie, se fondesur ce que ce sont
des paysans, agrestes t « Maxime quia agrestis utplurimum
multitudo tube ferlurdelinquere*. » Si l'empereur, dans sa
novelle 130, accorde le môme bénéfice & des personnes qui

ne peuvent alléguer leur rust(citas, c'est par suite de cir-
constances toutes spéciales, qui ne sauraient se renouveler,
puisque Justinien déclare expressément qu'à l'avenir les
union'3 qu'il excuse seront sévèrement punies : « Facultates
amittel, atque insuper, corporation» ptrnis e.vteptis, perpé-
tuant incolct c.rilium*. »

1. I.. 57, S I, ïït tïlu nupl. (un, 2;.
,2. Nov. 151.

3. Xov. 139. - Voy. Nov. 1SH.



Selon toutes probabilités, lïw/Mfywtftf principis sç
restreignait aux effets mentionnés dans le resent défaveur.
Au moins aucun texte n'assimile d'une manière générale,

pour le temps antérieur à la mauvaise foi, nu mariage licite
l'union illicite contractée de bonne foi.

Pas plus que la législation romaine, notre très-ancien
droit ne fit du mariage putatif une institution régulière.
Suivant le témoignage do Beaumanoir, on s'en remettait à
l'arbitraire du magistrat : « Bien pot liapostoles confermer
le mariage, s'il li plest, et por pitié des enfans, et s'il ne H

plest, il convient que li mariagessoit desscures et li enfans

tenu pour non loiel, quant à ce qu'ils ne sont pas à hériter

comme droit hoir : dont c'est pités, parce que l'assanbléo
du mariage ne fust pas fête malicieusement; mes il est ains-
slnt*. »

D'aprè3 le droit canonique, le mariage contracté dans
l'ignorance d'un vice qui doit le faire annuler produit, jus-
qu'au jour où la nullité en est déchirée, tous les effets d'un
mariage légitime, lorsqu'il n'a pas eu lieu clandestinement

et que l'erreur alléguée est excusable*.

Notre ancienne jurisprudence, abandonnant la coutume
indécise du xtti' siècle, adopta les règles du droit canon.

« Malrimonium putatirum cst3 dit Itertius, quod bonà fide,

et solemniter, saltem opinionc conjugis unius Justa, inler

personas jungi vetitas consistit3. »

Appréciées! différemmentpar les législateurs, la matière
du mariage putatif est, sous l'empire du Code Napoléon,

une cause de division entre les auteurs, dont les uns veulent

I. Voulûmes de (kauvoius, cliap. xvni, édition licuguot, p. 281,
5. Concile de titrait t Décret RII'H-. cap- t, On chuitextina ttesponsatwm,

iv, 3| Concile do Trente, ses*. XXIV, chnp. v. — Voy. constitution du pape
Lion l", et Covarruvlas, I, p. 201.

3. Coquille, Coutumes rfi» Siv., elmp. uni, art. I"t — Merlin, v" />gi'fi-
miti, I, 8 4,n»7.



étendre l'application des articles 201 et 202 au;: mariages
nuls1, les autres la restreindre aux mariages simplementan-
nulables*.

Puisque ces articles sont exceptionnels, n'est-il pas d'une
saine interprétation de limiter strictement leurs consé-

quences, et, en cas de doute sur leur portée, de revenir au
droit commun? Mais, lorsque le texie de nos articles, qui
disent : « Mariage déclaré nul » et non pas mariage nul,

comme l'exigerait la première opinion, la place qu'ils occu-
pent sous la rubrique des demandes en nullité de mariage,
la corrélation de leurs dispositions avec celles du piême cha-
pitre, où la loi a soin d'omettre les cas de nullité,absolue,
tel que celui de l'article 146, tout en un mot tend à démon-

trer que les rédacteurs du Code Napoléon n'y avaient en vue
que les mariages simplement annulables, nous ne croyons
pas que l'on puisse se refuser à adopter la seconde opinion.

Pour gagner complètement nos adversaires, nous ajou-

terons que des conditions exigées pour la validité du ma-
riage, deux seules sont essentielles : le consentement des
parties et la célébration par un officier public compétent',
l/absence de toute aulrc condition de celte de l'article 166,

par exemple, qui veut que le mariage soit célébré, non par
un officier public compétent quelconque, mais par celui du
domicilede l'une des parties, le rend simplement annulable 4.

Quelquesauteurs admettent difficilement que la clandes^

t." Marcade\ II, sur l'article 202, n" 2.
2. Aubry et Itou, $ W0, note lr"i — Domolombc, III, n1 IIJ&J — Zactiarlie-,

S t<J5.

3. Avant l'abolition de la mort civile, lo mariage contracte1 par un mort
elvlloment iHilt radicalementnul. — Merlin, Quatt., V tjfgilimili, § 5s Aubry
cl Itou, S 100, note 3.

$. Art. 1011 « Lo mariaito qui n'a point i5tt! rcttbrâ devant l'officier public
compétentpourra Ctrc attaqua... »

Ces moUt « officier public compétent» justifient notre exigence au sujet
do 1* célébration du mariage par une personne revêtue du caractère d'officier
de IVtat civil.
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tinité ne soit pas une cause de nullité absolue du mariage.
Ce sentiment, conforme aux précédents historiques, ne nous
parait pas dans l'esprit du Code Napoléon, qui range le dé-
faut de publicité parmi les demandes en nullité de mariage '.

Quant à la bonne foi dont parlent les articles 201 et 202,
c'est tout simplement la croyance où étaient les époux, ou
l'un d'eux, qu'ils contractaient un mariage valable.

Pour que « le mariage déclaré nul produise néanmoins
les effets civils », il suffit que celte croyance des parties à

a validité de leur union ait existé au moment de la célé-
bration (G. N.,art. 201).

La jurisprudence s'accorde avec la doctrine pour ad-
mettre que la bonne foi des conjoints est présumée. Ne
serait-il pas plus naturel de mettre à leur charge le fardeau
de la preuve, puisqu'ils prétendent au bénéfice de disposi-
tions exceptionnelles?

Nous venons de mentionner quels étaient à Rome et
quels sont chez nous les effets de l'erreur quand elle affecte

ou ta nature do l'acte juridique ou son objet, soit en lui-
même, soit dans ses qualités substantielles. Si on veut se
les rappeler, on reconnaîtra aisément que le droit civil
romain érigeait en principe la nullité absolue des rapports
de droit entachés de semblables erreurs, qu'elles fussent
excusables ou non, le résultat de l'ignorance d'un fait ou de
l'ignorance d'une loi; — et que le Code Napoléon* a suivi

1. C. N., art. IUI.
2. On prétend que. lu législateurfrançais s'est départi du celte règle fc pro-

pos des transactions. Telle n'est pas notre opinion
SI les transactions sont inattaquables pour cause d'erreur de droit (C. N.,

art. 2(K>2}, ce n'est point parce que le Code iliiilnguc alors entre l'erreur de
fait et l'erreur de droit, mais parce que cette erreur est presque toujours In
raison d'être de* transaction*, leur objet. « l'erlhwl Ininsiiclin «>t IVJ ilubias..-

— Ksi rimirnfi'o ifa rébus juribimque tlitbi» rompontmtis inilii. — Mulbcil-
hroeb, S 477, note 7. n l.a loi française, craignant «ans doute que l'on ne rlier-
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exactement la théorie romaine, sauf pour les erreurs sur les
qualités substantielles, qui y donnent seulement lieu à une
action en nullité.

(c) limite sur les qualités accessoires de Cubjet d'un
acte juridique.

Dans les qualités accessoires de l'objet, il faut com-
prendre toutes celles qui ne sont pas constitutives do son
identité aux yeux des agents de l'acte juridique.

A Home, en principe, l'erreur sur les qualités accessoires
de l'objet est sans importance aucune.

Celte règle résulte avec une évidence complète de l'op-
position que présente, avec la presque unanimité des dispo-
sitions du Digeste relatives a notre sujet, les quelques cas
tout à fait spéciaux où une pareille erreur peut entraîner la
rescision dos rapports de droit,

Autrement, pourquoi les actions édilitiennes?
« Celui,

écrit M. de Savigny, qui achète une chose ayant certains

rhat a étendre aux transactions le principe, qui les eût rendues le plus souvent
Impossible, de la similitude des erreurs, a cru utile de s'exprimer aussi net-
tement.

Cette règle essentielle do ta dissiinilitudedes erreurs de fait et de droit en
uuiiôrc de transactions, formulée dans l'article 20.YJ, admet cependant une
exception, celle de l'article'.!*'.')! ; « Il y a également lieu & l'ucllon en resci-
sion contre une transaction, lorsqu'elle a été faite en exécution d'un tllre nul,
a iiinlns que les parties n'aient expressément trahi! sur la nullité1. » Cet article,
applicableen cas de titre simplement annulable comme de titre nul, no déroge
pas seulement d l'article 2052, mais en n'accordant qu'une action en rcclslom
Il fait aussi écbec n l'article 1131 : « L'obligation sans cause, ou sur une fausse
cause... ne poutuvoir aucun elTet. » l.e Cède, dans l'aillcle .050, s'est du reste
li;\ti! de porter atteinte ,\ l'exception de l'article 2051. Im effet, nlera-t-on que
la transaction sur un procès termine1 par nu Jugement passé en force de chose
jugée, dont les parllesavalentconnaissance, ne soit ni nulle ni rescindable,bien
que l'une nu l'autre des parties ait cru, par erreur de droit, que ce jugement
était encore susceptible il'un appel quelconque? —Quant aux articles 2055 et
2057, deuxième alinéa. Ils ne prévoient que des cas d'erreur de fait, qui, con-
formément lt l'artiele 1131, entraînent la nullité radicale des transactions.



vices cachés spécialement déterminés, peut, à son choix,
demander la résiliation de la vente ou une diminution de
prix, et cela uniquement à raison de son erreur, soit que le
vendeur ait connu ou ignoré le vice de la chose '. » Encore
est-il besoin pour que sa réclamation soit écoutée que son
ignorance ne soit pas le résultat d'une trop grande négli-

gence de sa part. « .Si... talis lumen morbussil qui omnibus
potitit apparcrc...ej'usnon tencri Cocciliusait.,. adcos enim
morbos ciliaque pertincrc cdictum adilium probandum est,

qwf quis ignoraeit ici ignorare potuit*. » De plus, cette
action se pic&crivait tantôt par un au, tantôt par un délai
plus court 3, à partir du jour du contrat. On excepte pour-
tant le ciis où, a cause de la naturedu vice, ce temps aurait
été insuffisant pour le découvrir : « Cttm se.r mcnses utiles
quibus etpcriundipotestas fuit, rcdhibiloria uclioni pras-
tantur, non vidcbitur potestalem etpcriundi habuissc qui
viliumfugitivi lalens ignoraeit,non ideirco lumendissolution
ignorationcm emptoris eveusuri oporlebit '. » Dès que l'ache-
teur démontrait l'existenced'un des vices cîichés, prévus dans
l'édit du préteur, la rescision était encourue, a moins pour-
tant que le vendeur ne parvint à prouver.que l'acquéreur
connaissait, en traitant, l'état véritable de la chose aliénée.

Le créancier qui, par la fraude de son débiteur, consent
une acceptilation, a contre son débiteur l'actio doli s{ d'où
l'on voit que, malgré l'erreur, l'acceptilation est valable,

car autrement Vactio doli serait superflue et dès lors inad-
missible \

1. SI. Savlguy, Sysl., III, app. xn, $ xi.
2. I.. M, S 10, l)t ce/il. e.livl. (sxi, I

.
3. I.. Il»,S", Oc irrfil. ftficf, (\M, I).
,. L. 55, Oe ,n/il. nlirl, (xxi, I). — Vin. I. 2, <\. Ik <rilil. r.lnl. uv, 5S:.
5. I„ 3t<, 1> .Mo (iv, 3),
il. !.. I, S l-K, II. 2-7. /). .Mfo (u, t). - Vny. M. d' Savlguy, %<'•. III'

app. Ml, S s.



Dans.l'ancien droit, celui qui négligeait d'opposer une
exception péremptoire pouvait se faire restituer 1. S'il s'a-
gissait d'une exception dilatoire, la question était contro-
versée : « Diltiloria vcro si non fucrit usas, tin in intcgrum
resliluiititr, qimrilur*. »

En fait d'addition d'hérédité, une erreur importante
assurément est celle relative à la valeur de la succession j il

a été cependant nécessaire que l'empereur Adrien vint, par
des motifs de haute équité, restituer l'héritier contre les con-
séquences d'une acceptation onéreuse : « Scicndiim tamen
est dicum lladrianum ctitini majori... venittm dédisse, cuut
aditum Jicrctliluteni grande as alienum, quod adiltt ticrcdi-
lalis tempore lateltal, emersisset1. » Gordien lit de cette dé-
cision une règle générale en laveur des soldais, Le bénéfice
d'inventaire, organisé par Justinien, rendait cette protection

a peu près inutile; elle disparut, sauf à l'égard des militaires

négligents : a Si coiistitutionis lenoron non obstrearerint '. »

Une autre exception permet aux créanciers d'une suc-
cession, qui ont imprudemment demandé la séparation des
patrimoines,d'obtenir leur restitution : « SciliretJuslissima
errais causa allegala\ »

n Si sert us im'aiititur, lisons-nous au Digeste", qui
antequam j'udicinm accipiatttr, fidej'ussit judictitunt soh'i,
sut'cttrrt'iuluntest ttetori, u/e.r intégra carcatur. Minoriquo-
qiteviginti qniiuptr annis succurrendum est; fortasse cl mn-
licri, propter inipcritium '. »

1. N'est-ce pas t.\ plutôt une erreu.- sur une qualité substantielle que sur
une qualité accessoire?

2. Callt'om., IV, S 125.
3. Gaii t'om., Il, S H>3| — SS& et 0, J., tk hcre<i. <i«(tl. (n, 11)).

I. L. 22, ('., tJtjur.Mib. (xi, 30).
5, I,. I, J 1", /> séparât, IXLII, 0).
li. L. S, S 2, Oui Mfi.nfmv(ii18).
7, M. de Savtgny, Susl., III, app. MI, $ xix, note d, prétend que « la pre-

mièto partie du texte suppose une erreur do fait et admet la restitution d'une
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Afin d'empêcher sans doute que des personnes mal inten-
tionnées ne cherchassent à profiter de l'ignorance de leur
adversaire pour obtenir plus qu'ils ne sont en droit de lui
réclamer, les Romains avaient cru sage d'édicter la peine de
\a. plus pelitio : « Si quis agcns in inlcntione sua plus com-
plcxus fuerit quam ad eum pcrlineret, causa cadebat, id
est, rem tiinittebat 1. » Néanmoins le demandeur qui avait
agi sous l'influence d'une erreur excusable pouvait, par le

moyen de la restitution, échapper aux conséquences désas-
treuses delà pluspelitio. « Satie, disent les Inslitutes,sitam
magnacausa j'tisti erroris intercenicbat,ut eliam constantis-
simus quisqttc labipossct, eliam majori... surcurrebalur'1. >i

Ces exceptions se produisaient-elles quelle que fût la
nature de l'erreur commise? Assurément oui, puisque rien,
dans les textes qui y ont trait, n'indique que les juriscon-
sultes, distinguant a leur égard entre les erreurs de fait et
les erreurs de droit, eussent posé en règle que ces dernières

ne seraient jamais excusables. Seulement, dans la pratique,

ce qui est fort naturel, les erreurs de droit étaient bien
plu3 difficilement excusées que les erreurs de fait. La raison
de cette différence, le jurisconsulte Nératius nous l'indique i

« Cum Jus finition et possit esse, et debcal, fucti interpré-
tâtio plerumqne eliam prudentissimosfallut *. »

manière générale, alors que la seconde, qui accorde spécialement la restitu-
tion aux mineurs et aux femmes, doit s'entendre du cas où II y a erreur de
droit,c'est-à-dire que la partie savait traiter avec un esclave, mais le croyait
capable.

>•
La réflexion est Jusie. Nous ajouterons seulementque si la première

partie du texte suppose une erreur de fait c'est parce qu'il est Impossible, vu
l'état Intime des esclaves il Home, qu'un homme sensé ait pu penser qu'un
esclave fiH capabled'appauvrir ainsi son maître. Quant a la seconde partie, elle
est dictée beaucoup moins par la considération do l'erreur que par ces ten-
dances du drelt romain à relever les mineurs et, dxns l'origine, les femmes des
iictos qui leur seraient préjudiciables.

1. § 31, /., fit nef. (M, ii)t (iali Corn., VI, S 53.
2. I„ 2, [k jm\ ftfnrl, t.|ii. (xxn, tf). —

Vny. I, 12, C, De }nr. r( (ad. in»,
il, IX).
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M. de Savigny, dans son traité du droit romain ', dé-
montre d'une façon irréfutable, croyons-nous,ce principe de
la confusion des erreurs au point de vue de leur excusabilité.

« Nous trouvons tout d'abord, dans plusieurs textes,
enseigne le savant romaniste, une règle qui établit une dis-
tinction entre l'erreur de fait et l'erreur de droit, Tantôt

ces deux cas nous sont représentés comme différents dans la
pratique ', tantôt on dit spécialement, au sujet de l'erreur
de droit, qu'elle ne profite pas a celui qui la commet \

« Mais dès que l'on recherche le motif de cette diffé-

rence, on se trouve ramené a un principe supérieur, qui

nous oblige de restreindre beaucoup ces deux règles.

a En effet, on donne pour motif de la faveur accordée à
l'erreur de fait qu'il est souvent difficile ou môme impos-
sible de l'éviter \ et ici se présente aussitôt cette restric-
tion, très-naturelle, que celte faveur ne doit pas s'accorder

n celui qui est coupable d'une grande négligence 5. Pour
faire sûrement l'application de cette disposition restrictive,
il faut avoir égard aux circonstances particulières do chaque
espèce. En général, celui qui se trompe sur ses propres
actes ou sur sa propre capacité du droit ne peut invoquer

cette erreur, car elle suppose une grande négligence \ Mais

1. M. de Savlgny, Syst., III, app. xu, S m-
2. L. 2, De jur, tt fact. ion. (xxn, C) i « lu omm parte trrer in jure no«

eodtm loco,quo fatti ignoranlia haberi débet, » — L, 0, ne. eod : n Régula est,
Surisquidemiflnoronlirmicuiqutnocere,(aeti veiv ignorantiamnon nocere... »

— L, 9, § 5, co<! : «... frjntit tgitoivtNlidM fiteli, non Suris pixxtesse... »— !.. 8,
rorf.;— 1.20, S li Mandait (xxn, I)| — I. Il, SI, "* his IJIII mit. (m, 2).

3. I,. 7| I. Il; I. 12, C, De Sur. et (,v:t. iVjn. il, IX
.\. L, 2, De j'wr. f( (net. i(/ii. (xxn, li),

5. I.. 3, 8 h I. «i I. % S 2, De jiir. et (art. ign. (xxn, (>)i - I. Il,
S 11, De internnj. (xi, l)t — I. 3, fi\, Ad se. Miwed. (xiv, ti)i - I. 15,

8 I, De cnnl. empt. (xvni, l)t —I. H, S 10; I. 55, De tedil. éd. (xxi, l)i

- I. 3, 8 7, S Xs I. *, OIKXI ci tti.ni, 21).

tl. L. 3, t>e., De jur. et fret. /jMmi.Oji - I. 3t —1. 0; — I. 7,^.f se.
Vell. (XM, 1)1-1. 5, S I. 'Vu sm fxu, 10;| - I. 42, De H. ). (i, 17).
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ce n'est toujours la qu'une présomption, car une semblable

erreur est quelquefois admissible, soit à cause de la posi-
tion particulière du sujet ', soit à cause des circonstances
spéciales de l'affaire *.

« De même aussi l'erreur de droit doit être traitée moins
favorablement, puisque celui qui la commet est toujours
coupable d'une grande négligence '; en effet, les règles du
droit sont claires et certaines *, chacun peut les apprendre
directement ou s'en faire instruire par un jurisconsulte. On

ajoute, il est vrai, que le reproche de négligence peut quel-
quefois n'être pas mérité, et alors cesse la défaveur atta-
chée à cette négligence; mais ce sont là, dit-on, des cas
extrêmement rares ".

n Ces deux règles peuvent donc se ramener a ce prin-
cipe général, que l'erreur est inadmissible quand clic rô-

1. L. 2, 8 '. de J"''. fxsci (xux, 11).

2. L. I, 8 2, De jitr. et (ad. ign.(\\u, 0).- Voy. I. 22s-l. 32;— I. 3, De

cond. indeb. (xii, 0).
3. n Tout doit se ramener h l'Idée de culpa: cela ressort clairement des

textes cités et de la 1. 29, S '» Mandati (xxn, I). l,\ 11 n'est pas question,
commo dans cette recherche, des effets de l'erreur d'après les règlesgénérale»
du droit, maïs par rapport à l'autre partie contractantei la culpa est évidem-
ment la circonstance décisive, et néanmoinsla décision a pour base la distinc-
tion entre l'crrqur de fait et 15 nvur de droit. Cf. fllossa in I. 11,8 , De his
qui nol. (in. 2)t et Cujttcrius, opp. xi, p. 508. (Note de l'auteur.) «

t. I„ 2, De jur. et (ad. ign. (xxn, G;.

f>. L. lit, De bon. i>o.u. (xxxxn, I) t — I. 2, S 6, Qui* ordo (xxxvm)i —
I, l>, 8 3, De jur. et (ad. ign. (xxn, 0) : « Seil Suris igttoranliam non pro-
desse, t/ibca ita accipirndum e.rislimat, si jurisconsHlli copiant haberet, vel

sua prudtntia instructifs s il : ut, eut facile sit scire, ri delrimento sit jitris
ignorantia:i)\ob IMKO ACCIPIIMUM r.s-r. « — » Ces derniers mois peuvent s'en»
tendre do trois manières. I" Il est rare que l'on évite l'erreur de droit, mais
nia est évidemment faux et en contradiction avec l'ensemble des textes. 2' Il

est rare que l'opinion de l.abénn »'t été tenni: pour vraie. Mais voici un troi-
sième sens plus simple et plus naturel. Paul ne combat pas le principe de
t.lbéon, seulement il en détermine l'application, l.alu'on pose Indirectement
retto règle, que même l'erreur de droit peut être Invoquée s'il était difficilede
l'éviter. Sans combattra cette proposition, Paul observe que ce cas se présen-
tera|raroment,et qu'ainsi dans la pratique cette règle a peu d'Importance. (,Vofc

de l'auteur,)
»
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suite d'une grande- négligence, ou si l'on envisage la chose
.

sous une autre face, la seule erreur valable est celle que
l'on peut appeler j'ustus ou probabilis error,jusla ignoran-
tia '. »

I. L II, S 10, De inlerrog. (xi, l)i - I. 42, De li. J. (t., I7)t - I. 25,
pr., De prob. (xxn, 3) i — I. 2, De integr. (iv, I) t — Paul Senf., I, 7, S 2.

— V. aussi il. 5,8 I,/'roiuo (xit, 10); —1.0, pr. De jur. et (ad. ign. (xxti,(l)t
« Régula est, Suris quidem ignoranliam cuique nocere, (acli vero ignorantiam
non nocere. » En écrivant cette loi, Paul n'a pas entendu poser un principe,

,mais seulement Indiquer ce qui se présente le plus souvent dans la pratique.
Autrement l'erreur de fait serait toujours relevante, tandis que l'erreur do droit
no te seraitJamais, ce qui est contredit par les 8S 'i 2 et 3.

Papinien avait essayé do soumettrea une règlecertaine le» effets do l'erreur.
Kn tout cas, l'erreur de fait devait être valable ; l'erreur de droit seulements'il
s'agissait d'éviter une perte. Cette tentative do généralisation nous est révélée
par la loi S, De jur. et (ad. ign. (xxti, G) : >

Error (acli ne maribus quidem
indamnis vet compendiisabest; ecterum omnibusSuris error in damnis omit'
tendoe rei suit non nocet. » I,a loi 7, eod., est sans doute dictée par une pensée
semblable i « Juris ijnoraifin non prodesl adquirere votentibus, muni tvro
petenlibus non nocel. » Le systèmo do Papinien ne prévalut pas, ainsi que le
prouvent les décisions particulières tes plus formelles, entre autres la loi pré-
cédente de Paul. — Voy. 1. 13, C, D> jur. et fad. ign. (t, IN).

M. de Savlgny (Syst., III, app. vu, 8 vin, tu fine) Interprète différemment
ces deux décisions de Papinien. Volet ses conjectures sur leur véritable sens :

n Papinien no parlait pas de l'erreur en général, il parlait do l'erreur des
femmes seulement. Les femmes avalent, de son temps, lo privilège do pouvoir
Invoquer mémo l'erreur do droit dans tous les cas on l'Influence de l'erreur
était admise, les donations exceptées, c'est-.\-dlre, non pas tous les actes qui
ont pour résultat d'enrichir une des parties, mais ceux où la volonté commune
des contractantsa spécialement pour but d'enrichir une seule des parties. Dès
lors le mot lucrum avait un sens très-prèclsi quant & celui du met damnum,
nous no saurions le déterminer) mais 11 n'est pas douteux que t'apinlen parlait
des femmes, cela ressort clairement des expressions mémos des textes. Les
compilateurs se virent forcés do généraliser ce passage, parce que, dans la
suite, lo privilège des femmes se trouva restreint et leur condition presque
assimilée & celle des hommes. Volllt comment l'inadvertance des compilateurs
a donVié \ ces textes la fausse apparence d'un principe général sur l'clrlcnoité
de l'erreur.

« Jusqu'ici J'ai présenté celte cxplh'ation comme une hypothèse vraisem-
blable propre il donner une solution satisfaisante, do la difficulté.i mais celte
hypothèse emprunte une valeur historique a une constitution impériale'..., où

nous voyons les compilateurs suivre le même procédé que pour les textes de
Papinien. C'est une loi do Constantin, 1.3, C. Th., De sponsal. (m, 5) t «Qnam-
ris in Incro tiee feminis jus ignoranlibiissnbreniri solcnf cowlra cplalem adhuc
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Si nous sommes d'accord avec M. de Savigny sur lé
.principe de la confusion des erreurs au point de vue de leur

excusabilité, nous nous séparons de lui en ce qui touche la
manière de l'appliquer. D'après le savant auteur, « pour
l'erreur de fait, la négligence doit être prouvée ; pour l'er-

reur de droit, il y a une présomption de négligence, pré-
somption qui ne peut être détruite que par l'existence de
circonstances extraordinaires1. » A notre avis, quelle que

• soit la nature de l'erreur alléguée, il faut la justifier, « sci-
licct justissima erroriscausaallcgata*. » Mais, comme nous
l'avons déjà dit, la justification d'une erreur de fait sera
plus facile que celle d'une erreur de droit, parce que « con-
stitulionesprincipum ucc ignorarc quemquam,nec dissimu-
larc perinitlimus* », tandis que la preuve de l'erreur de
fait résultera presque toujours de l'existence seule de l'acte
attaqué.

Le principe romain de la parfaite validité des rapports
juridiques entachés d'erreur sur les qualités accessoires de
leur objet, le Code Napoléon le consacre dans son ar-
ticle 1110, en n'admettant comme capable d'amener la nnl-

imperfedum tocum hoc non habere, rétro principum staluta déclarant, Xe
igitur solula malrimonii caritale inhwnanmn aliquid slatualur, censemus,
si futuris conjugibus lempore nuptiarum inlra mlatenx conslilulis lesfttcrint
donatm et tradila>, non ideo posst eas revocari, quia adis consignart dona-
tionem quonrfam marilus notait.

» IJI première phrase est reproduite littéra-
lement, sauf l'addition Insignifiante du mot altamen, dans la loi II, au titre

•

DeSur. et (ad. ign., du Code do Justinien (i, 18). Ou volt clairement d'après
lo fragment supprimé que Ittrrum désigne Ici spécialement la donation, et non
pas la moitié des actes Juridiques en général, qu'il est question de certaines
classesprivilégiées, et qu'en matière de donations on accorde aux mineurs une

.
faveur refusée aux femmes. La suppression de la partie concrète a donné s la
loi du Code le même caractère d'abstraction qu'aux textes de Papinien. Or,
comme nous avons sous les yeux la suppression opérée pour le Code, la suppo-
sition quo le texte du Digestes une même origine trouve dans celte analogie un
fondement historique. »

1. M. de Savigny, Syst., M; app. vt., S'1'. '" fine,
2. L. 22, C, De jure drlib. (xt, 30).
:t. L. 12, C. De jur. et (ad. ign. 't, 18).
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lité des conventions que l'erreur sur les qualités substan-
tielles. Aussiétait-il nécessaireque des dispositionsexpresses
vinssent octroyer à l'acheteur le droit, assez limité quel-
quefois pour son importance et sa durée, d'agir en garantie

pour défauts de la chose vendue 1, et à l'héritier celui de
répudier une succession absorbée ou diminuée de plu3 de
moitié par la découverted'un testament inconnu au moment
où il l'a acceptée '. Il est même à remarquer, à propos de
l'action en garantie, que « le vendeur n'est pas tenu des
vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre par
lui-même '. » Une chose non moins digne d'attention, c'est

que dans les deux cas il s'agit d'erreur de fait.

111.

Do l'erreur sur la cause des actes juridique*.

La cause d'un acte juridique, c'est ce pourquoi nous le
faisons. Or le pourquoi d'un rapport de droit n'est rien
autre que la résultante des diverses sensations qui nous por-

1. C. N., att. tCH a 1650. — Ces dispositions,applicablesa l'échange en
vertv dft l'artlclo 1707, n'ont liait qu'aux aliénationsdo biens corporels. V. C.
N., art. 1003. — l.'ariiclo ICIO refuse l'action garantie dans les venics faites
par autorité de Justice, parce quo le plus souvent elles ont lieu K vil prix.

Pour couper court \ do trop nombreux procès, la loi du 20 mat 1838 est
venue, spécifier les maladies et défauts qui, dan» les ventes ou échinges de
certains animaux domestiques, donneront seuls ouverture & l'action en
garantie.

2. C. N., art. 783. — Cette disposition, opposable, a. cause de sa généra-
lité, aux créanciers comme aux légataires a son utilité que l'on croit ou non
l'héritier tenu des legs ultra vires. —Quant \ la question de l'accroissement
à l'égard des cohéritiers do celui qui a obtenu la rescision, il faut la résoudre
conformément aux principes qui régissent l'erreur sur la cause ou sur les
motifs d'un acte Juridique, tën cas d'erreur sur la cause, l'accroissement n'est
pas forcéi s'il n'y a qu'erreur sur les motifs, l'acerolsseinent est obligatoire.

3. C. N., art. 1012.

6
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tent à le consentir. On nomme cause, ou motif déterminant .','-.
cette résultante, et qualités de la cause ou simplement mo-
tift les diverses sensations qui l'ont produite.

(n) De l'erreur sur la cause même des acles juridiques.

Fort souvent la cause d'un rapport do droit se confond

avec son objet, et par suito l'erreur sur la cause avec l'er-
reur sur l'objet. C'est ce qui arrive presque toujours dans
les contrats commutatifs ou aléatoires.

Quelquefois cependant la cause et l'objet d'un rapport
de droit sont distincts. L'erreur sur la cause se présente
alors sous un aspect particulier.

Ce sujet est la matière de nombreuses décisions du Di-

geste.
Nous y trouvons même un titre assez long, « De adqui-

renda tel omillenda hereditale ' », consacré aux actes juri-
diques relatifs au droit de succession, et dont presque toutes
les dispositions prévoient des cas d'erreur sur la cause,
entre autres les suivantes :

« ... Hères inslitutns snb condilione, si tinte conditt'o-

nrm etistentem repudiacit, nihil agit, quatisqnalis fuit
conditio ' ».

« Siquisdubitet viral testalor, neene; repudiando nihil
agit ». »

« Qui liereditalem adiré vel bonorum possessionempe-
lere volet, certtts esse débet, defunctum esse testatorem*. »

1. D., xxix, 2.
2. L. I3, pr., De adq. tel mit. hered. (xxix, 2).
3. L. 13, 8 I, >od\
». L. Il», eod.
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« Uerei instiiulus, si pulet teslalorem \>ivere qiuuniis

$:;. jam defuncltts sit : adiré hereditaletli non potest'.»
i}'; « Nec is qui non ralere testamentum aut falsum esse

.
f£'\" putat, repudiare potest. Sed si ccrtttm sit, falsum non esse

:. ' quod falsum dicitur, sicut adeundo adquiril, ita et reptt-

> .

diando amiUil hereditatem. — Hères institulus, idemque
;." legilimus : si quasi instiiulus répudiaient, quasi légitimas
'".'. non amittil hereditatem t sed si quasi legilimus repudiate-

;-;.,.. rit, si quidem scit se heredem institution, credendus est
iv ulrumquc répudiasse, si ignorai, ad tieutrum ei repudiatio
;•'; noeebit; ncque ad teslamenlariam, quoniam hanc non repu-

diacit ; ncque ad legitimam, quoniam nondum ei fuerat dé-
bita '. n

«
Sed ita demum pro herede gerendo adquiret heredi-

tatem, si jam sit ci delala*. n

La conséquence de ces dispositions*, c'est que pour ac-
cepter une hérédité aussi bien que pour y renoncer, il faut
non-seulementconnaître son ouverture, mais encore sa na-
ture '. Donc l'erreur sur la cause de nos droits à une suc-
cession empêche la formation des rapports juridiques qu'en-
traînerait son acceptation valable, de même qu'elle nous
relève des suites d'une renonciation légale\

Uno chose digne d'attention, c'est l'absence de toute
distinction entre les erreurs de lait et les erreurs de droit,
les erreurs excusables et les erreurs inexcusables. La gêné-

. .

1. L. 32, pr., eoâ.
2. L. 7, pr., 8 1« 0* *dq, vel omit, hered. (xxtx, î).
3. L. 2l,S2,eo<f.
4. Voy. aussi, I. H, I. 10, I, 32,1. 23, I. :it, I. 31, eod.
5. Excepté pour l'enfant en tutelle qui était dans une situation particulière

de faveur. — L. S; I. 0, De adq. tel omil. hered. (xxn, 2) i «
Hoc tnim favo-

rabiliter eis pranlalur, »
0. !,. 18, eod. : » Is potest repudiare qu( et adquirere polesl. » — L, î|,

8 2, roil. : «
C'derum er quibus cousis répudiaient ngtredicimus, e.r iisdem

ransis nec. pro herede gerendo quicquam agere rciendum est. »



: ralité des dispositions citées,'comme l'ensemble'.du titre,'
n'en comporte pas. Quant a ce texte du Code : « Cum

ignorantia juris facile exûusari non possis, si major atmis
vigintiquinqnc hereditali matris tua- renunciasli, sera prece.
subveniri tibidesideras 1 », où l'on a cru apercevoir l'exclu-
sion de l'erreur de droit, il ne nous semble pas avoir trait

a l'erreur sur la cause dans la dévolution des successions.
Si nous considérons que c'e3t un rescrit de Gordien, nous
souvenant que cet empereur permit le premier aux soldats
de revenir sur l'acceptation d'une hérédité onéreuse \ nous
verrons là une réponse à quelqu'un qui demandait qu'on
lui fit l'application du même bénéfice. Toujours est-il que
la disposition n'est point assez explicite pour dire, avec
M. de Savigny, sur la foi de ce seul texte : « Ici se retrouve
la restriction ordinaire, qui exclut l'erreur de droit'. »

L'erreur sur la cause entraîne la nullité des testaments,
comme des actes juridiques relatifs au droit de succession.

« Quoliens, volens alium heredem scribere, alittm scrip-
sen't, in corporc hominis* errans (rcluti frater meus, pa-
tronus mens), placet ncque eum heredem esse, qui scriptus
est, quoniam roluntatc defieitur ; ncque eum quem rotait,
quoniam scriptus non est*. »

1. L. 2. C, th Sur. et (ad. ign. (i, 18).

2. 80, J-,D« hered. quatit. (it, l'.i).

3. Susl., III, app. vit, $ mit.
4. 8 20, /,, De leg. (.n, 20) t « Siquis in nomine, cognomine.pranomine

itgalariierraverit.si de persoua constat, nihilominus valet legalum, idemque
in heredibus senatur, et rede. Nomina enim significandorum hominum
gratia reperla sunl: qui si alio quolibet moilo inlelligunlur, nihil interesl. u

— Voy. 1. lO.Sl'Ntfe'f!/.(xxx, lit — I. i,t'„ Détestant, tt qutmttd. (vi. 23),
et I. 4, pr,, De leg. (xxx, I), — I. 18, De rebut duMij(xxxiv,5).

5. L. Il, pr., t)t hered. inst. (xxvui, S). — Nous rappellerons, Mon que ce
soit en dehors de notre sujet, qu'a Hume lo testament est nul quand lo tes-
tateur est dans l'erreur on mémo dans le doute sur son Otat personnel. —
— Voy. I. Il cl I. 15, Qui lest, (mm, l)t Ulp. Ile,j., XX, S n. -Cette dispo-
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« L'institution d'héritier est nulle, écrit M. de Savigny ',

• si elle a été faite dans la supposition erronée du décè3 d'un
héritier ab intestat ou d'un héritier institué antérieure-
ment'.

« Klle est nulle si elle a été faite dans la croyance erronée
d'un lien de parenté existant entre le testateur et l'héritier.
Si l'héritier est un enfant supposé du testateur, la succes-
sion est dévolue au fisc pour cause d'indignité '; dan3 tous
les autres cas, l'institution est réputée non écrite '.

silion rigoureuse du droit romain a été sensiblement modifiée par l'empereur
Léon, dans sanovelle, 371 «

iVoa decet enim ut qui libertalis dignitalem mani*
feste accepit, ob incertam suspicionem ignominia afficiatur atque testando
arcealur. »

1. Sysl., III, app. vu, 8 mi.
2. L. 2rt, De ino((. (v, 2)t — I. 02, De her. inst. (xxxm, 5). — On main-

'enalt les legs et autres dispositions accessoiresd'un testamentfondé sur une
semblablo erreur, et on regardait cela non conimo une règte do droit ordi-
naire, mais comme un acte de haute équité. Aussi les deux textes cités obser-
vent quo cette mesure secourablo est due. S l'empereur. (.Yof« de l'auteur.)

3. L. 40, pr., De Sur. fiscl (XLIX, I4)| — I. 4, C, De htr. insl. (vi, 21)i

« /lufcrcnifijmei tuccessionem. » Le motif de cette différence était do prévenir
la supposition des enfants par la menace de la confiscation. — SI les textes
cité»étalent moins positifs,on pourrait croire, d'après talol 1,811, DeCarbcn^
éd. (xxxvii, 10), que l'institution d'héritier d'un enfant supposé rst tenue pro
non scripta, ce qui rxclueralt le droit du fisc. Mais il faut regarder les expres-
sions de cette loi comme Inexacte, tteherrher la règle véritablo dans le» textes
cités plus haut. Pent-ètre aussi le droit du fisc a-t-ll été Introduit postérieu-
rement a. Dlpien qui est l'auteur do la loi I, De Carbon, éd. La loi 40, De Sur.
fisci est d'Ilermogénlcn. (Sole de l'auleur.)

I. L. 7, C, De her. inst. (xi, 24). — Voici l'espèce de celte loi qui a donné
lieu K do nombreuses controverses! Un peregrinus adoptecomme frère un autre
ptregrinus; tous deux ensuite deviennent citoyens romains, et l'adoptant
Institue pour héritier ce frère putatif. Les empereurs déclarent nulle cette
Institution d'héritier, la parenté supposée n'existant pas, puisque même clic»
kspertgrini nul ne peut être adopté comme frère, Dans l'Interprétation do ce
texte il faut évidemment admettreque plus lard Ils uni obtenu le droit de rite,
car si, comme lo pensent plusieurs auteurs, la qualité de peregrini était la '
raison de la nullité, on n'ont pas manqué d'invoquer cet argument pértmp-
lolrc, et l'erreur du testateur eût été une circonstance Indifférente.— C'est sur
lo même principe quo repose la loi î>, C. De testant, (vi, 21), et quand bien
même ce texte se serait dans l'origine rapporté a un legs (« non deberi »), par
son insertion au titre De testamentis, il a pris un sens plus général, et nous
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a« Si le testateur déshérite comme illégitime un enfant
réellement légitime, l'exhérédation est nulle'.Il en est de
même de. l'exhérédation générale prononcée contre un fils

•

que le testateur croyait mort ».

« En principe, ajoute le savant romaniste, le legs n'est

pas annulé par l'expression d'un motif erroné, carie testa-
teur peut avoir été déterminé par d'autres motifs véritables,
mais non exprimés'. Si néanmoins il résulte des circon-

stances que cette erreur est la cause déterminante du legs,

on peut opposer au légataire une doli exceptio ' ; c'est là

une application particulière de cette règle générale, que le

légataire qui résiste a la lonté bien connue du testateur
est repoussé par la doji en '>'o 5. »

Si l'on veut rechercher i intiment qui a inspiré ces
décisions, commentées par M. Savigny, qui parait sup-
poser qu'il s'agit simplement d'eri'ur sur les qualités de la

n'avons aucune nécessité d'Imiler les auteurs qu t<; regardent comme une le.r
(ugilka et nient son application 4 l'Institution d'il ritler. — On citerait vaine-
ment pour combattre mon opinion la loi 33, pr., I> coud, (xxxv, I), car cette
loi parle de h falsa dVmortjfrafioqui diffère essentiel.' ment do la falta causa.
Soie de l'atifeur, qui appelle falsa causa ce que non lommous erreur sur le

motif).
1. L. H, S*-t- I- 15. tklib. etposth. (ixvnt, 2).
2. L. 23, pr., De lib. el posth, (xxviu, 2). — Un testât r avait dit i « Cm-

teri ontnes filii /l/i'rrqu» me.e exheredessunto; « mais co te», vtcur avait un flls
vivant qu'il rroyalt mort, Paul dit que le flls adeux moyen* pour attaquer le

testament: ln un vice do forme dans l'exhérédation qui am.. t dn être faite
tiomiiirtfint (pr., J,, De exhet., il, 13), mais l'exhérédation alnsr conçue était
réputée faite wommaf(ir»;20 l'erreur sur la mort i co moyen est décl- '. et il s'nglt
seulementd'établir devant les tribunauxque l'erreur a réellement r té. {Note

de l'auteur.)
3. L. 17,8 2(1. 72, 8 0, Decond. (xxxv, I), — 8 31, J., De i>y.(n.20); -

II. 1-5, C, De falsa causa (vi, 41).
I. L. 72, 80, Decond. (xxxv, Ijt — I. I, in fin., C, De falsa causa ,vi 11).

5. !.. 1,8 I*», t)e doli exe. (xuv, I). —Voy. I. 0. 8 I. />* pecwl. •>,

tixtil, 8). -- Aussi la révocation même inégnlière d'un legs suffisait-elle p>

donnerouverture à l'exception. L'institution d'héritier an contraire ne pouvan
être révoquée que par un acte régulier. Vny. I. 22, De adimendis (xxxtv, l)i

— I. 30, 8 3, De tesl. mit. \xxn, I ).
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cause, on reconnattia aisément qu'elles ont'été lendges

parce que les jurisconsultesjugeaient l'erreur commise par
le testateur d'une telle importance qu'il, était à peu près
certain qu'une connaissance exacte des choses l'eût amené
\ disposer tout autrement. En un mot, il y avait là pour eux
erreur sur la cause, non sur le molif.

Est-il besoin de faire remarquer qu'une distinction quel-

conque entre les erreurs ne saurait ici trouver place ?.

Les effets de l'erreur sur la cause sont les mômes dans
les actes juridiques entre vifs que dans les actes testamen-
taires. Voici quelques exemples a l'appui de la nullité de ces
rapports de droit

:

« Cum tcstamentum ntdlo jure constiterit, ex ejus qui
ab inieslato successif, professionc sola, t'clttti ex testamcnto
liberlos per errorem pro/itentis, orcini vel proprii liberti,
si non ipsius accessit judicium Kcum errantis roluntas nulla
sit), effici non potueruntl.

I. L. 8, C, De jur. et fad, ign, (i, IS). — Nous devons signaler deux
textes du Digeste en contradiction avec le principe émis t L. 4, pr,, De na-
num. vend, (u, 2) : « Si pater (Mo permiseril servum manumitlert et in-
térim decesserit inteslalo, deinde (Mus, ignorons patrem suttm morluum,
libtrtaltm imposueril, tiberlas icrvo, favore liberlatis, ronlingit, ctrwi non
npprircol mutasse esse domini votaitbit. » '

L. 4, S I", eod, : « Quotient dominus servum muminiiflrtf, quamvis exis-
fimel alienum esse eum, nihilominus verum est voluntale domini servum
manumiisum,et ideo liber eril, Ht e.t contrario, si se Stichus non pulartt
manumiltentis esse, nihihminui liberlalcm contingere. Vins enim in re est,
quant in exislimatione; et nfri>iiie casn verum est, Slichum wluntate domini
manmnissum esse, llemque JUWJ est, et si dominus et sentis in eo errore
essenl, tif neqtte ille se dominum, nec hic se servum ejus putaret, »

L'étrangeté de ces dispositions ne s'elpllque que par la faveur dn la liberté,
« fdror* /ibcrlitli». » C'est sans doute par un motif analogue que, dans les
affranchissements opérés,d'après la loi .(Ma Sentia, exjusta causa opud con-
stlium, on ne tenait aucun compte de la vérité nu de la fausseté de la cause i

« Sente! autem causa probala, sive vera sire falsa sit, non retradalur, » 80,
/., Qui et quib. ex eau. manum. (i, li). — \ussi lo jurisconsulte Julien.ne
trouve-t-il pour justifier sa dernière dérision que cette maxime si peu rlgoii-
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« .Vo/i idcirco minus, quod vebit relut r. liberis débitant
àccepisse pecuniam Sanius dicitur [eum nullus sit errar.tis
consensus) moi ère status qiucstionem prohibentur ejus fie-
redes '.

« Quamris debitum sibi quis recipiat, tamen si is qui
dat, non debitum dut, reprlilio compelit : retuli si is qui
heredem se, rel bonorum possessorem, falso existimans,
creditori hereditario solceril; hic enim ncque rcrtts turcs
hberalus erit, tt is, quod dédit, repetere poterit*... »

reuse : « l'ius est in te quarn in exittimalione, n rejetée par plusieurspassages
des Pandectes. — Voy. 1. 15, De adq. tel emitt. htrrel. (xxn, 2); 8 H. ), De

leg. (n, G).

La matière de-; aveux présente, au même poi .' de vue, une anomalie impor-
tante.— Kn purî théorie, toute l'échrationcontraire a li vérité, qu'elle ait été
la suite d'une erreur de fait ou d'une erreur de droit, devrait être sans valeur
et considéré.! pour non advenu!. Cependant quelques textes du Digeste n'ac-
cordent à celui qui l'est trompé qu'un simple droit do restitution. Voy. !.'.>, $S"
et 10, De interrog. (xi, l). .Nous pensons que ces disposition-,dérogatoires ont
été rédigées dans la supposition que fort souvent une négligence rcprochable
de l'avouantdonneraouverture, contre lui à une action en dommages-intérêts,
procurant à son adversaire un bénéfice égal à celui qu'il eût retiré de l'aveu,
s'il avait été vérMique. Peur éviter une multiplicité inutile de piocès, les juris-
consultes romainsauront jugé sîigede maintenir la validité des aveux, entachés
d'erreur, jusqu'il ce que l'avouant ail prouvé qu'aucun reciui-« n'est possible
contre lui. Tel est le sentiment qui parait avoir inspiré la loi citée. Les 88 "
et 12 1,' démontrent bien. § il : « Sed et siquis sine dolo malo, culpa ta-
inrn refjionderit,dkendumerit, absolri eum debere; nisi culpa dolo proxima
sit. » S '-: « Celsus, nous apprend Ulpicn qui partage l'opinion de ce jn is-
consultc. scribit, licert responsi pitnitert, si nulla cuptio ex ejus panitenlia
rit adoris.

»

1. L. P, C, De Sur. et (ait. ign. (i, 18). - V. I, 1, C, eod.
2. L. 10, S L De cond. ind. (xn, 0). = Nous trouvons, dans la L. 30, De

jauni, ercisc. (x, 2), une exception i cette régie. Opinato heredi, enseigne Co-
ilefroy dans son annotation de ce passage des Pandectes, riiiwl soluttmi est
attcloritale sententioe judkis non repelitur ut indebitwn. Ali! c'est que l'in-
térêt public exige impérieusement que tonte décision judiciaire soit tenue
pour conforme à la vérité. Aussi l'illustre romaniste ejoule-t-il immédiate-
ment sur l'autorité d'un texte du Code : « Qwxl aulem solutttiit est coheredi
in divis:one apud arbitrum celebruttt, hoc repelitur. » V. L. H, C, De collai.
(vi, 10). — V. Cujas [In til. u. t'amil. enis*-. I.ib. \. Dk,t\l.. ad leg. xxwi)
tome 7, p. "wS.
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Nous pourrions multiplier les citations, mais pourquoi?

Ne nous suffi t-il pas de rappeler la théorie romaine des
condictioiies, et en particulier de la condictio causa data,

causa non secuta{, pour que personne ne soit tenté de nous
contredire 1?

Et ici encore, la nature de l'erreur est indifférente. Quelle

qu'elle soit, l'acte juridique entre vifs est nul; car un contrat
entaché d'erreur sur sa cause manque réellement de cause.
Aussi L'Ipien eiiseigne-t-il : « Indebitnm atttem solution

accipinntf, non solum siihnnino non debcalar, sed cl si per
aliquam exceptionem perpétuant peti non polerat : quare
hoc quoque repeti poterit ; nisi sciens se tulitm exceptione

I. D., De condkl. eau;, dat. (xu, 4); =f)., Decond. ind. (xn, C); — D., De

cond. sine caus. (xn, 7); — t'., Decond. ind. (iv, 5); — C. De,cond.ob caus.
dat. (iv, C).

2. M. de Savigny (Syst,, $ HO, notes c, d, e, (, g, h, i) n'est-il pas de notre
avis lorsqu'il écrit s « Une obligation contractuelleest nulle quand une des
paities croit triiter avec une personne autre que celle avec laquelle elle traite
effectivement. Dans plusieurs cas, cela est trop évident pour avoir jamais été
mis en doute : si, par exemple, je veux faire une donation K une personne
déterminée, mais que je n'ai jamais vue, etque l'on m'en présente une autre;
si je veux commander un ouvrage d'art à un artiste déterminé, et qu'un autre
se donnant pour lui vienne contracter avec moi. »

Voy. L. 32, De reb. cred. (xu, 1); — I. ii, S 21, Dit (urtis (xi.vn, 2); - I. Ct>,

S 4, eod.\ — 1. 22, Decond. ind. (xu, 6); — 1. (3, De cond. ob caus. datorum
(xu, l); —1. 7, S I. etl. 8, eod.

Il est vrai que M. de Savigny appelle l'erreur dont il est question dans ces
textes, une erreur sur la personne et non une erreur sur la cause. Où sera
donc alors la cause du prêt à intérêt, par exemple? Dans la solvabilité plus ou
moins grande de l'emprunteur?.Mais ce n'est là qu'une qualité de la cause, un
motif; la cause elle-même, c'est la demande d'emprunt, se confondant le plus
souvent avec la personne de l'emprunteur. M. de Savigny lo reconnaît implici-
tement quand, après avoir dit, au texte : n Si je crois recevoir de Gaius un prêt
quo Séjus fait effectivement, il n'y a pas d'obligation de prêt contractée, » il
ajoute, à la note g : »

Ce cas est absolument semblable i celui où une somme
d'argent ayant été promise en dot, le mariage ne su réalise pas; ici encore s'é-
vanouit la dotis Migalio qui élait eu expectative. » Or il suffit de lire la fin
de la loi G, De cond. ob caus. dat. (xu, 4), à laquelle ce passage fait allusion:

« A'tsi forte ecinenlissimis probalhnibus mutier estenderit, hoc eum ideo (e-
cisse, ut ipsi mugis wtlieri, quant sibi prospiccrel >. pour se convaincre que le
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soleil '. u Texte où le jurisconsulte reconnatt iniplicitement le
bien fondé de toutes les erreurs : « tepeti polerit, nisi
sciens... »

L'application de notre régie, en cas do condiclio inde-
biti, est pourtant vivement contestée.

D'après certains jurisconsultes, la condiclio indeliti ne
pourrait se fonder que sur une erreur de fait 1; d'après
d'autres, sur une erreur de fait ou une erreur de droit
excusable'.

Voici les textes allégués à l'appui «le ces deux systèmes,
qui ne diffèrent que par la façon ingénieuse dont M. de Sa-
vigny combat le nôtre, en recourant aux erreurs de droit
excusables.

L. 10, C, De jur. et fuel. ign. (i, 18) : « Cumquisjus
ignorans indebitam pecuniam solrcrit, cessai rcpetitiu. Per
ignorantiam eiiim facti fanlum repelitionem indebiti soluti

rompt 1ère tibi notion est. »

L. G, C, eod : « Si... indebitam errore facti, olei mate-
rinm spopontlissc... animadeerterit... rondicentes audiet. »

mariage \ contracter, non la future, comme lt voudrait M. île Savigny, est pré-
•umé la cause do la donation.

Pour nous, l'erreur sur la personne, n'a rien de particulier ; c'est toujours
une erreur sur l'un des éléments des actes juridiques; elle ne s'en distingue
pas. — Voy. I. 25, De donal. (xxxn, fi), t: smi explication par M. de Savigny,
Syst.,\\\ S 101.

1. L. 20, v} 3, De cond. ind. (xu, 0). — La loi 11, eod. : « Si is eum quo de
peculio adunt es!, p?r intprudentiam plus qititi» in p/culio es! sulcerit, re-
petere non potesl », fait exceptiuii au priin'ipe de la nullité des actes juridiques
entre-vifs pour erreur sur leur cause. Cette evepti'Ui s'explique par le carac-
tère spécial d'! l'action </ peculio. Les lîomiiin pensaient qu'il y avait pour
le maître obligation naturelle de payer la dette en sou entier; lui refuser la
condiclio indebiti, ( est seulement lui refus, r de icwiiir sur uu devoir ac-
compli. De plus, le maître éli'iit îi peu pris le seul ;\ ni'me de connaître le

montant exact du pé.-u!,', il eût été iivs-diilieile de réfuter .jos allégations
(l'erreur.

2. Cujariu*, Opp. xn, S'.0>; -- Donellus. I. 21, S 12. IS; \n. 1 i. SS Ml»:

— Voet. XII, 0. \um. 7; — C.oeceji. Ml, li, qn. li.
3. M. de Saviiiuj, S'jil., III. app. vu, S xxxv



— 91 —

L. 7, ('., eod. : « Error facti, necdiun fniito negotio,

nemini uocct. n

L. 0, 6'., />< tw»/. JW. (IV, 5) : u Si per ignoraitiam
facti non debitum quuntitatem pro alio solristi... restitui eo

agtnle proridebit. »

L. 7, 6'., eod.: « Fideicononissttm rcl légation indtbi-
non, per errorcm facti solution, repeliposse explorait'jttris
est. «

Nous avouons que le premier de ces textes dit positive-

ment : «
L'erreur de fait est admise pour la condiclio indc-

biti, l'erreur de droit ne l'est pas. » Nous admettons même

que les autres concluent au rejet de l'erreur de droit, l'our-
lant il est possible que dans les cas déférés aux empereurs
il n'y eût eu qu'erreur de fait, et les rescrits, dont les consi-
dérants se rédigeaient d'après les circonstances de chaque
espèce, auront parlé de ce genre d'erreur sans aucune in-
tention de l'opposer à l'erreur île droit.

On cile aussi la loi Î), Jj 5, De jur. et fart. ign. (xxn, 0),
extraite de l'ouvrage de Paul, sur les effets do l'ignorance de
fait et de droit: elle mérite d'être transcrite .- n Si quis jus
ignorons, legc usas non sit, nocere ci dicit cpistola diei PU.

— Stdel imperatoresSéants d Antonintts in turc verba res-
cripserant : quod ex causa ftdeicommissi iiulcbitum dation

est, si non per errorcm solution est, repelinon potesl;quant-
obrem Cargitiani heredes, qui, eum ex testametilo ejus
pecuniam ad optts aqiiaductus rcipublicoe Cirtensium rclic-
tttm solcerinl, non solum aiulioncx non exegerant, qtuc in-

•terponi soient, >it quod amplius cep'-sent municipes, quant
per legem Falcidiam licuisset, n 'erent ; rerumeliam sti-
pulait' sunl, ne eu summa in alto." usas conrerlerelttr, et

scientes prudentesquepassisinit eum summum in opus aquat-
duclus impendi; frustra postulant reddi sibi a repnblica
Cirtensium, quasi plus débito drderint; eum sit utrumque
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iniquum, pecuniam, qtui ad optts aqiueduclus data est, re-
peli, et rempublicam ex corpore patrimoniisui impendere,
et in id opus, quod totum aliéna- liberaliiatis gloriam re-
prirsentel. Quod si ideo repctitionem ejus pecunia habcre
créditai, quod imperitia lapsi legis Falcidia usi non sunt,
sciant ignorantiam facti, non juris,prodesse, nec sttdtis so-
lerc suavrri, sed errantibus. lit lit et municipum menlio in
hac epislolti fuit, lumen et iu quulibet pcrsonu idem obser-
rabitur. Sed nec, quod in opère aquaductus rclicta esse
pecunia proponitur, in hune solum casum cessarc repctitio-

nem dicendum est; mtni initiant constitutionis générale est;
demonslrat enim, si non per errorcm solution sit ftdeicom-
missum quod indebitam fuit, non posse repeli. Item et illa

pars aque generalis est, ut qui juris ignorantia legis Falci-
dia bene/teio usi non sunt, nec possint repetere; ut secundum
hoc possil dici, eliam si pecunia, qua per ftdeicommissum
rclicta est, qiurquc soluta est, non ad aliquid faciendum re-
licta sit et liect consumpta non sit, sed exstet apud eum qui
soluta est, eessare repctitionem. » Gomment! il était de
principe à Rome que l'erreur de droit excluait la condictio
indebili, et Paul ne fournit à l'appui de sa thèse que ces
deux constitutions! Ne faut-il même pas que les empereurs
Sévère et Antonio justifient leur décision par des considé-
rations de fait. Et dans quelle hypothèse! Lorsqu'il existe

une dette naturelle. Celui qui paye sciemment un legs, sans
exercer la retenue delà quarte Falcidie à laquelle il a droit,

ne fait pas une donation, mais s'acquitte d'une obligation
naturelle 1.

1. C'est ce qui n'est guère contestable si l'on réfléchit à l'importance que le
droit romain attachait a ce quo l'Iiéritier cxécntM îui-nic les dispositions testa-
mentaires non régulièrement faites, n Qui ex lesiamcntn tel at, inlestato hères
erslileril,et si mluntas defuncti ci ira legala, seu (ideicommissa. seu libirtates,
leyibus non sit suhnira. lumen si sua sponle agnovrrit, implendi ram néces-
sitaient hahet. n L. I. au Code. Dr lestamentis vi, 2T. La loi 3i». au Digeste.
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Un autre texte, dit-on, la 1. 2, C, Si advenus soluiio-

nem (H, 33), fau une application encore plus générale du

principe de l'exclusion de l'erreur de droit en matière de
eondictio indebiti : « Indebitolegalo, licet per trroremjttris
a minore soïtilo, repetilionem ei deeerni si nerdum tempus,

quo reslilutionis tribuitur an.rilium) ejresserit, rationis
est. » — « Donc, ajoute M. de Savigny', le legs ne peut
être répété si le délai de la restitution est expiré, bien moins

encore s'il a été acquitté par un majeur. Contre un pareil

argument a contrario, il n'y a, je crois, rien k objecter. »

Mais si, car cette conclusion est formellement contredite par
la loi suivante, qui contient et l'espèce et la décision, tandis

que le rescrit n'indique pas à quelle occasion il a été rendu :

« Pomponîus quoqae refert, lib. 2S, cum quidam Itères ro~
galas esset fratris filhv. complures rcs dare ea eonditione, ut,
si st7ie liberis deeessisset, restilueret eas /teredi, et kac, de-
funclo herede. heredi ejus ravisse! se rrstilaram, Arislo-

nem pillasse in integrum reslitacndam. Sed et iliud Pom-
ponius tidjieit, quod poluit incerli condici hac eaufio,
'etiam a majore; non enim ipsojiiiv, sed per eondirlionem
munita ests. » A quoi M. de Savi ;ny répond : <>

1. c.'euV
tombe probablement sur le continu ou l'interprétation du
testament. » Réplique, nous le reconnaissons, aussi heu-
reuse qu'elle est gratuite.

Les derniers mots, « non enim ipso jure, sed per eon-

De fidticom. libert. (m., 5), a été inspirée par un sentiment semblable: In tes-
tamento, quod perfectum non erat, alumnt suie liberlatem et /liteicommissa
dédit. Cum omnia ut ab inteslatoegissent, qwisiit imperator, an ut ex causa
fideicommissimanumissa fuisset? Kl interloadus est. etiam si nihil ab inte.i-
tato pattr pelisset, pios tamen filios debwsse manumittere eam, quant jialer
dilexisset:pronuntiaiïl igitur, recte eam manumissam,et irfeo fitieicemmissa
etiam ei jircsslanda. » Cette toi est de Paul; quiconque ta lira lie pourra f-tre
surpris de la décision de ce jurisconsulte citée au texte.

1. Syst., III, app. vu, Smin, in fine.
'». !.. 10, S 2, De minor. fiv, J). - Voy. !. 10, C. De omd. inieb. (iv, 5.1
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dietionem nmnita est ', » du passage de Pomponius, cité

par Ulpie», suflisent h eux seuls pour la réfutation complète
de la doctrine adverse. Nos contradicteurs ne nieront pas
qu'au temps de Pomponius la femme, sinon toui le monde,

pouvait, liormis dans des cas fort rares, invoquer aussi bien

l'erreur de droit que l'erreur de fait; or le jurisconsulte

pose, comme un principe incontestable, que, relativement

au droit d'exercer la rondiclio indebiti, la situation du
citoyen romain, majeur, est la même que celle de la femme.

Contre une pareille déduction, demandons-nous à notnj
tour, qu'y a-t-il à objecter!?

La loi célèbre « Fraler a fralre » est concluante en ;.•-

sens. « l'rater a fralre, quum in ejusdem potestate essenty pe-
euniam mutaatus, post mortem patris eisobil;qttasititmest
an repetereposxit? lirspondit, utique qaidem pro va parle,
qaa ipse patri /teres cxlilisstt, repeliturnm : pro eu vero,
qttu frater exliterit, ita repetilurum, si non minus e.r pecu-
lio suo ad fralrem perrenisset : naturalem enim obligatio-

nem, qax fuisset, hoc ipso sublatam rideri, qv.od pcctdii
purtem pater sit consecutus : adeo ut, si pralegatum fdio,
eidemque debilori id fuisset, deductio hujtts debiti a fralre
ex eo ficret : idqtte maxime consequens esse ei sententiw.

qaam Jidianus probarel... — § -1. Quasitum est. si pater
fdio erediderit, isque emancipatus solvat, on repetere pos-
sit? Ilespondity si nihil ex peculio apud patrem rcmanseri t
non repetilurum; r,am vninere naturalem obligationem...
§ 2. Contra si pater, quod fdio debuisul, eidrm manci-
pato solrerit, non rcpelet : nam hic quoque vaincre natu-
ralem obligalioneni... lùidemquc erunt, cl si extraneus Itères

1. La grammaire exige muntttt au lieu de munilut. C'est du rote une leçon
confirmée par de très-anciennes éditions.

'2. La disposition exceptionnelle de la loi "2, ("., Si tidr. solut. in, :i3,\ est
sans doute intervenue dans un cas où il y avait niuin* mie obligation pécu-
niaire qu'un devoir d'bonncur a remplir.
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exheredato fdio solveril id, quod ei pater debuisset.

—-
§ *•

fxgati salis accepi, et cum fidejussormihi solvisset, appa-
riât indebitum fuisse (égalant;posse eutn repetere existi-
mavitl. »

En présence d'une pareille décision, que devient la dis-

tinction des erreurs de fait et de droit? Néanmoins M. de
Savigny ne veut pas se tenir pour baitu. Dés'reux de siu-
ver la vieille théorie des d;ux erreurs, il essaye de sortir
d'embarras en inventant une règle nouvelle : celte des er-
reurs de droit excusables assimilées à des erreurs de fait.

a Rapporter faussement, écrit-il, une espèce à une règle,
constitue une erreur de fait et non une erreur de droit, »

Continuons la citation, et l'on verra de quel arbitraire on

ne se fait pas scrupule. « Rapprocher l'espèce de la règle,
si l'espèce est simple, est chose trop facile pour donner lieu

.a une erreur. Mais, pour une espèce compliquée, ce rap-
prochement devient souvent si difficile, que plusieurs per-
sonnes, ayant une égale intelligence des règles, jugeront
l'espèce d'une manière très-opposée. Il y aurait donc arbi-
traire et injustice, si, non content de donner tort à. celui

dont on rejette le jugement, on l'accusait d'une grande né-
gligence, comme s'il lui eût été facile de s'enquérir de la
vérité '. » Avec ce système, qui ne tend a rien moins qu'à
créer un privilège au profit des personnes versées dans la
connaissance des lois, M. de Savigny expliquera aisément

que dans le texte d'Africain il n'est nullement question d'er-

reur de droit : i<
L'erreur tombe non sur le contenu de la

I. L. US, De cond. inl. (lit. fi). — Africain no IM'I;., pas sa dernière déci-

sion. Est-ce que 1> semble du texte, la marche des raisonnements du juris-
consulte, les objections qu'il soulève et les réponses qu'il y fait, tout enfin ne
conspire pas & rendre applicable ici la raison donnée dans les autres para-
graphes : « 11 n'y .> pas d'obligation naturelle », c'est-a-dire, que le legs a été
payé sans cause, ce qui n'exclue aucun genre d'erreur?

'2. M. de Savigny, Syst., III. :ipp. vu, S v.
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^îy^*; règle, mais sur son application à une espèce très-cornpli-
,>/>iv'. quée '. » Il est malheureux que le savant romaniste n'ait
•f^

•
trouvé dans toute la matière descondùtionesaucun exemple

$„'"" d'une erreur de droit excusable, formellement reconnue
comme telle '. Ulpien distingue-t-il entre les erreurs de
droit, lorsque, dans la 1. 1, pr.} Ut in possessionetn legato-

rum (xxxvi, A), il admet la condictio indebili, malgré une
erreurde droit? Non. Voici la décision du jurisconsulte : « Si
quis, cum vetitus esset satis accipere, aceeperil, an repeti
satisdatio ista possit, ut hères eondieal liberationem? et

q -idem si sciens hères indebitum cavit, repetere non potest.
Quid deindc si ignoravit rémission sibi satisdalionem?po-
test eondicere; si vero hoc non poluisse remitti crediderit,
nunquid eondicere possit qui jus ignoravit? adhuc tamen
bénigne quis di.crit satisdalionem condici posse. Quid
deinde, si eommissa sit stipulâtio? ftdejussores putamus
exceptione utiposse, an non? il mugis est, ut utanturexcep-
tione, quia ex eu causa inlerecssit satisdatio, ex qua non
debuit 3. « D'après l'ancien droit, un testateur ne pouvait
dispenser 3on héritier de fournir caution aux légataires. Un

décret de Marc-Aurèle, inséré dans ses Semestriel, abolit

cette disposition prohibitive. Par ignorance du rescrit, un
héritier, exempté de la caution, croyant l'exemption non
valable, en fournit une; « Satisdalionem condici posse »,
répond le jurisconsulte. Les partisans de la distinction des

erreurs en erreurs de droit et en erreurs de fait nous re-
prochent la timidité avec laquelle s'exprime L'Ipien:

« Adhuc

tamen bénigne quis dixerit » ; ils voient même dans cette
timidité la reconnaissance implicite de leur principe. Kli

quoi! n'y avait-il pas une certaine audace à accorder la con-

-
' t. Syst., III, app. vu, § HIV,

'2. Voy. Gaii Corn., III, S 98, S HO-

S. V. L. 16, De pacfil (u, 14); — 1. 2, C, Ut in poss. (vi, !»).
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dictioà l'héritier? N'était-ce pas négliger des principes/po-
sitifs pour suivre une déclaration impériale, sans force de
loi, malgré son insertion dans les Semeslria? Que le décret
procurât une exception, on l'admettait facilement, mais une
action, difficilement. Qu'on n'aille pas dire qu'il s'agit d'une
indebilu promissio, non d'une solutio, car l'une et l'autre
sont en général soumises aux mômes lois.

Nous pourrions, en faveur de notre opinion, citer encore
plusieurs décisions du Digeste ' et du Code * ; nous nous
contenterons de signaler le passage suivant des Fragments
de Vatican : « Ulpianits lib. I, ad edic/um de rébus cre-
ditis. — Indebitum solution accipinuis, non sohtm si om-
niao non debebatur, sed et si per aliquam exceptionem
peli non polirai, id est perpétuant exceptionem; quare hoc

quoque peli polcrit, si quis perpétua cxceplione tutus sol-
verit. ( nde si •//«« contra legem Cinciam obligalus non ex-
ccplo sotveril, debttil dici repetere cum posse; nom semper
exceptione Cincia; uti polait non sohtm ipse, veram, ut Pro-
culciani contra Sabinianos pulanl, etiam quivis, quasi po-
ptdaris sil hoec exeeptio; sed cl hrres ejus, nisi forte, du-
rante l'olunlatc, decessit donator3. » M. de Savigny * explique

ce passage en affirmant que « la circonstance particulière
et décisive, pour autoriser dans l'espèce la condictio, est
non pas l'erreur, mais une règle absolue de droit positif. »

— « Sans doute, dit M. Machelard \ qui voit une diver-

gence entre tes jurisconsultes sur l'application de la règle

error juris à la condictio indebiti, il n'était pas impossible

t. L. tli, S i. De pullicanis {xww.iji—:l:iîvWeauro x\\i\, 2); — L. *'J,
De leg., 2 (wxi) ; — l. 20, pr., Fqrnït. t/è- ft, $?y\

2. L. 10, C.,De coud. ind. '/>. S;.'" ^'\
3. Frag. Vatic, % 2C0. .'

_

' ' ' '
'^'-\

4. Syst.,\\, &1G5. [ ."'-": M
."«. Dis obtifl. riijr., p. 70, i'i$.'-~, '.' \, V' /
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que Me donateur eût payé par suite d'une erreur de fait,

parce qu'il se sera trompé sur la valeur de ce qu'il a promis,

parce qu'il aura faussement attribué la qualité tYexceptus à
celui qui no l'avait pas. On ne peut nier cependant qu'une
pareille erreur ne soit assez rare, et l'application de la con-
dictio indebili se trouvera assez restreinte si l'on ne doit

pas tenir compte de l'erreur de droit. » Pour prétendre qu'il
s'agit « d'une règle de droit positif », M. de Savigny s'ap-
puie probablementsur les expressions « quasi popularis sit
hoec exeeptio » ; mais ce n'est pas du tout le sens de ces
mots, qui signifient simplement : « exception générale à
l'exemple des exceptions d'ordre public. » A cette question :

Qui peut invoquer l'exception de la loi Cincia? les Sabiniens
répondent : le donateur; les Proculéiens : tout le monde.
La marche du raisonnement d'Llpien est celle-ci : <i

Celui
qui paye une dette, qu'une exception perpétuelle qu'il igno-
rait 1 lui permettait de ne pas acquitter, peut répéter : Unde
si quis contra legcm Cinciam obligalus non excepto sotcerit,
debuit dici repetere eum posse, nam semper exceptione
t'incite uti potuit... » Quant à la distinction entre les er-
reurs, le jurisconsulte ne s'en occupe pas. Cependant le
point était digne d'attention, si vraiment l'erreur de droit
excluait en principe la condictio indebili.

Nous croyons que ces citations font ample justice de la
distinction des erreurs en matière de condictio indebili;
distinction appuyée seulement sur des rescrits dont les dis-
positions ne sont pas suffisamment explicites pour servir de
base à une théorie, car ils sont intervenus dans des circon-

1. L. 21, De cond. ind. (m, 6):
«.

Si is qui perpétua exceptione tueri se
poterat, cum seiret sibi exceptionem profuturam, promiserit aliquid, ut libe-
raretur, eondicere non polest. o Cette loi d'Llpien, rapprochée d'un autre pas-
sage de ce jurisco'.isu'.te, qui forme la L. 20, S 3, au même titre du Digeste,
montre clairement que l'inscience du sohens est une condition sine qva non
de to' te répétition d'indu.
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stances que rien ne révèle, et qui peut-être, si nous les
connaissions, conduiraient h une conclusion toute différente

.
de celle de nos adversaires. Un seul de ces textes, celui

commenté par Paul, mentionne l'espèce qui y a donné lieu.
Mais non content qu'il a trait à une situation exceptionnelle,

on peut dire que l'erreur porte plutôt sur une qualité de la

cause, la retenue à exercer en vertu de la Falcidie, que sur
la cause elle-même qui est le testament '.

Les jurisconsultesromains ne sont pas d'accord sur l'ap-
plication à la tradition du principe de la nullité des actes
juridiques pour erreur sur leur cause '.

Malgré une semblable erreur, la chose, objet de la tra-
dition, passera-t-elle dans le patrimoine de Yaccipiens?

Julien déclare qu'un désaccord sur la cause de la tradi-
tion n'empêche pas la translation de la propriété : « Cum in

corpus quidem, quod traditur, consentiamus, in causis vero
dissentiamus, non animadvertero car inefficax sit traditio;
veluli si ego crediun me ex testamento libi obligation esse
ut fundum tradam, tu existimes, ex slipulalu tibi eum de-
beri. Nam et si pecuniam nwneralam tibi tradam donandi
gralia, tu eum quasi créditant accipias;constat proprietatem
ad te (ransire, nec impedimento esse, quod circum causant
dandi atqtte accipiendi dissenserimus*. » Il est regrettable

que le jurisconsulte n'ait pas jugé à propos de motiver sa

I. C'est ce qui nous explique pourquoi : « Post tegatwn acceptum, non
lantum licebit fatsum arguere testamentum.sedet non jure factnm contendere;
isorFiciosi'u AUTF.M DiciRE Mon rruviTiiTL». »

Au Digeste, 1. 5, De his quai ut
iniignis (HMV, 9).

2. Celui qui administre le bien d'autrui, croyant gérer sa propre cuise, a-t-il
l'action utile nejorioruiii geslorum? Potbier, Pand., n. 8, tient pour l'affir-
mative, par argument de la L. ult. De negot. gest. 'm, 5). M. Pellat, op. cit.,
p. 300 et 358, semble professer la négative. C'est à celte, dernière solution
que conduit le principe de la nullité des lapports de droit pour erreur sur
leur cause.

'}. L. 36, Oc adq. rer. dom. ixii, I). — Voy. S -10, 1-, De rer. div. fu, t).
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* •décision, car nulle part, dans le Digesie, on ne trouve d'in-

dication qui permette d'expliquer d'une façon satisfaisante

cette dérogation h la règle si précise de la nullité des actes
juridiques entachés d'erreur sur leur cause. Tout au con-
traire, les Pandectcs nous ont conservé une réponse d'Ul-
pien, qui contredit expressément celle de Julien : « .S'»' ego
pecuniam quasi dotaitunis dedero, tu quasi mutttam acci-
pins, Julianus scribit donalionem non esse; sed an mutna sil.
videndum. Kl pulo nec mutttam, magisque nummos acci-
pientis non furi, cum alia opiuioneaccepcril. (Juare, si vos
consumpsrrit, licet condictionc tcneulur, lumen doit excep-
tione ttti poterit; quia secundum voluntatein dantis nummi
sunt consumpti '. » Nous n'essayerons pas de concilier ces
passages, dont la contradiction réelle ou apparente a fait

naître, depuis les glossateurs jusqu'à nos jours, les inter-
prétations les plus opposées *. Nous nous contenterons de

constater que de ces deux manières d'envisager l'erreur sur
la cause de la tradition, la plus juridique assurément est
celle d'Clpien, qui découle naturellement des principes. Ce

n'tst pas pourtant que nous ne puissions citer des textes k

l'appui de l'opinion d'Ulpien 3, niais aucun n'a une valeur
suffisante pour nous donner le droit de négliger la décision

de Julien.

La théorie romaine de la nullité des actes juridiques

P'"ir erreur sur leur cause a été adoptée par le Code Napo-
léon, qui la consacre par un article exprès, l'article 1131,

t

1. L. 1», p.-., De reb. cred. (xn, I).
2. M. de Savigny, Syst., IV, § ICI.
3. Par exemple, ceux-ci : L. 15, $ 2, Ile cvntr. empt. (wui, I) : « Si rem

meam mihi ignoranli vendideris, et jitssu meo atii tradileris, non putat Pom-
ponius dominium wirui/i transire : quoniam non hoc mihi proposition fuit,
sed quasi tuum dominium ad eum transire; et ideo etiam si donatwus mihi

rem me<im,jussn meo alii tradas, i<lem direndum erit. » —Voy. I. 16, eod. —
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ainsi conçu : « L'obligation sans cause, ou sur fausse cause...
ne peut avoir aucun effetl. »

L. 35, Ile a tq. rer. dont, (xu, t) : « Si procuralor mcis cet tulor pupiili, rem
in un, i^uuji meam, tel pupiili, atii trailid.rint, non recessit ab eis dominium,
et nutttt est uliciiittio, quia t\eui>) en-ans rem suam amittil. u

Ou prétend qu'il s'agit d-iiis ces textes, du moins dans le second, d'error in

rwpoft. A ce compte, toutes les erreurs seront des erreurs tu corpore. Kst-ce

que dans un procès, sur la propriété d'un cheval, le dissentiment provient
d'envr in iorpure? Non. Il & sa source dans l'erreur des parties sur leurs droits

a la chose. Tout au plusot-il permis de dire que ces loisxisent des cas d'erreur
sur les qualités substantielles. Mais relativement au mandataire ces qualités
sont sans importance, puisque l'on exi;;e seulement de lui qu il ait traité eu
vertu d'un mandat valable et conformément à ce mandat. 1-e mandat est mil
ici, car ou ne peut, ni par soi-même ni par autrui,disposer d'un bien sur lequel

on n'aaucun droitdedispositirui. Si, croyant à mon mandant ce droit, alors qu'il
m'appartient, j'exécute ses ordres et livre nia chose connue étant a lui, la tra-
dition est nulle. Pourquoi'? Parce que ta cause de la tradition, un mandat
inexistant, est fausse.

Une loi célèbre de Marcellus (I. 40, ilandati, xvil, I) semble contredire la
précédente. .Nous disons semble, car la contre'' tien est bien plus le résultat
d'une situation toute spéciale que la suite d'i. liver^ence de principes. Nous

sommes persuadés que Marcellus a été conduit à donner cette solution parce
que, en droit romain, le mandataire s'obligeanl personnellement, il lui a paru
bon, pour éviter un circuitd'actions, d'appliquer la maxime : u Qitem de cr/V-

tione lenet aetio eumlemagenlemrepellil exception, et de refuser la revendica-
tion, au mandataire?, lui laissant la ressource d'une aetion en indemnité' par la
«Ifl;i7u/i contraria. — C'est sur une raison analogue que se fonde la seconde
partie du texte. "

1. Nous avons mentionneprécédemment l'atteinte portée à ce principe par
l'article 20ûl. Dès que la loi admettait l'erreur de droit connue relevante, elle
devait prononcer la nullité radicale des transactions et non p:is se contenter de.

donner contre elles une simple action en rescision.
Kn revanche, le premier alinéa de l'article 2057 est parfaitement conforme

au principede l'article 1131. 11 a pour but de nous apprendre que les erreurs
de l'espèce qui y est prévue sont des erreurs sur les qualités de la rau->- < t non
sur la cause elle-même «les transactions. La loi 2'.t, au Code, Ile rViin.Miefio-

nibus (n, Ij, a été inspirée par un motif analogue ; Sub pntte.iltt specierum
post repertarum, generati transactiuuc finita, rescindi prohibent jura, n II en
est ainsi prubiblemcnt de la loi 10, rot. Inc. « Sub pnvteTlu instrument! post
reperti, tninsactionem bo\ia fide finilum ivscindi jura mm patiuntur. Su ne si

perse vel per nlium sitblniclis instrument»,quitus refilas argui potuit, deci-
sionem litis extorsisse probetur: siquidem aetio sttperest, repliralinnis auxilin
do'i mali pacli exceplio removetur: st rera jam pertmpla est, intra consti-
tuai tempus tantuin artioneni de dnlo pides erercere. » —Vm. I. 12, C. De

Iransact. (n, 1); — 1. 3, S '• t-'» • 12. De transuct. ;ii, 15). - la loi 19. citée,
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Cet article ne parle que d'obligation, niais personne n'a

,
:

, mis en doute que sa portée ne fût générale 1.

De ce que le Code ajoute dans l'article 1132 : «
La con-

vention * n'est pas moins valable, quoique la cause n'en soit

pas exprimée », quelques aiUeurs pensent que, par déroga-
tion aux règles ordinairesen matière de preuve, c'est à ce-
lui qui nie que l'acte juridique satisfasse aux conditions
exigées par l'article 1131, à prouver sa prétention contre
celui qui soutient que ces conditions ont été remplies.

Nous croyons qu'on se trompe en supposantque les ré-
dacteurs du Code civil ont voulu, dans l'article 1132, régle-
menter la preuve de la cause des rapports do droit. Le but
de cet article est seulement de nous apprendre que l'obli-
gation qui a une cause non fausse, que cette cause soit ex-
primée ou non, est valable. La connexion évidente des ar-
ticles 1131 et 1132 ne permet pas de donner un autre sens
k cette disposition.

La preuve de la cause des actes juridiques n'étant sou-
mise par ailleurs k aucune forme particulière, il convient de
suivre ce principe non contestéde notre législationqui oblige

tout requérant k justifier l'existence de son droit et par con-
séquent sa cause, condition nécessaire de son existence. D'a-

i,o s'harmoniserait guère avec celles-ci, si l'on rejetait la supposition que nous
avons fuite.

Quant d l'article 2058, il a trait à l'exécution de la transaction, nullement
IL la convention en cl'c-meinc, qui doit être, comme toute autre, lldèlcmcnl
remplie, — Voy. loi unique, C, De trrvre calcuti (n, 5).

= Pour ce qui est de l'aveu judiciaire, s'il n'est point révocable lorsqu'il n
été la suite d'une erreur de droit, c'est qu'alors l'erreur affecte seulement le

motif de la déclaration. Il est nul en cas d'erreur de fait parce que c'est «ne
erreur sur sa cause (C. N., ait. 1350).

1. 1,. b,C„ Ih test, (vi, 2}i;l. 1. C.,t)c hetred. inst. (vt, 21;.-Voy. aussi:
I. 33, D.,De cond. et démons, (xvw, I); —I. 38, D., /V hirred.inst. (mm, à)l

— 1. 5, t*., De hirreri. insl. (vt, 21); — Kni^ole, ebap. v, srct, 1, ti" l et f>,

2. Celle expression indéfinie i * 1,\ convention, » n'appuie.-t-el!e pas IVilen-
sion donnée 4 i'article 11311



prèi notre système slir fa formation des actcg juridiques),
cette justification, sauf démonstration contraire, résultera
de la preuve de l'action génératrice du rapport de droit
argué de nullité.

Le Code Napoléon nous oITre plusieurs exemples d'actes
juridiques nuls pour erreur sur leur cause.

C'est ainsi que nous lisons dans l'article 1376 : « Celui
qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas dû,
s'oblige k le restituer k celui de qui il l'a indûment reçu »,
et dans l'article 1377 : « Lorsqu'une personne qui, par er-
reur, se croyait débitrice, a acquitté une dette, elle a le droit
de répétition contre le créancier. »

L'article 1370 impose l'obligation de rendre, sans dis-
tinguer si le prétendu débiteur a agi par erreur ou sciem-

ment. Néanmoins des auteurs se sont crus autorisés, par un
passage de l'exposé des motifs de nos articles*, k refuser
la répétition k celui qui a payé sciemment. En général,
quelque explicites que soient des commentaires, nous ne
saurions admettre qu'ils prévalent contre les textes. Je suis
d'autant plus porté a suivre ici cette manière de voir que,
dans son interprétation littérale, l'article 1376 n'est qu'une
application pure et simple de l'article 1235 : « Tout paye-
ment suppose une dette ; ce qui a été payé sans être dû, est
sujet k répétition « ; alors que l'opinion contraire, si elle
était adoptée, permettrait les libéralités manuelles contrai-
rement à l'article S03, qui porte : « On ne pourra disposer
de ses biens, à titre gratuit, que par donation entre vifs ou
par testament, dans les formes... établies. »

La répétition prévue par l'article 1377 s'opère, avec les
restrictions mentionnées dans les articles 1377, 1370, 1380

et 1381, sans qu'il faille s'occuper de la nature de l'erreur

t, V. p. M.
i. Fouet, t. xin, p. isu, is.v



> côiiamiée pur iQ.soiiféus. La généralité ries termes de l'article

1S77 imposa cette solution,conforme du reste aux règles de

la création des rapports juridiques.
On s'est aussi demandé, à propos du même article, s'il

était permis de revenir sur l'exécution d'une obligation sim-

plement naturelle que l'on a remplie parce qu'on la tenait

pour civile. Dans ce cas, l'erreur porte non sur la cause du

payement, la dette, mais sur une qualité de cette cause, k

savoir si la dette est civilement ou seulement naturellement
obligatoire. Il convient par conséquent d'appliquer le prin-
cipe qui régit l'erreur sur les motifs dont nous tdlons main-

tenant nous occuper.

(b) De l'erreur sur tes motifs des actes juridiques.

L'erreur sur la cause, assimilée k un manque absolu de
volonté, entraîne, en droit français comme en droit romain,
la nullité radicale des rapports juridiques. L'erreur sur les
motifs, c'est-à-dire sur les qualités de la cause, est au con-
livre sans influence sur leur validité.

Cette règle découle implicitement, pour le Code Napo-

léon, des articles 110S et 1131 combinés, et nous ne con-
naissons dans notre droit civil aucune disposition qui y dé-

roge. « Krror cirai motitam excitans non irritai contrac-
tant. Illttd salis palet per se, eam non fuerit vera causa
contractas. i>

L'erreur sur le motif/ie vicie pas l'acte : « Quia

semper ventant t ratio sufficiens '. »

Mais il est souvent fort difficile, dans les rapports juridi-

ques, de distinguer leur cause de leurs motifs. C'est là, en
général*, une question de pure appréciation qu'il appartient

1. Carrière, l'ratl. theol,, De couleur/. 1.1. n' 50.
2. L'article IIWî du Ode Napoléon, en disant : " ... Ce q>ii a été d'avance . •



' au magistrat de décider, saris contrôlé. «Pou^que: l'erreur
soit une cause de nullité de la convention, disait M. Bigot-
IVéameneu, il faut que le juge puisseétreconvaincu que la
partie ne se serait pas obligée si elle n'avait pas été dans
cette erreur'. »

11 est évident que si un motif revêtait la forme d'une*

condition, notre règle ne s'appliquerait pas.

Ce principe de la parfaite validité des actes juridiques,
malgré une erreur sur les qualités de leur cause, n'est point

une nouveauté dii Code civil français; il existait en droit
romain '; et là, non plus que chez nous, on ne relève aucune
décision qui y fasse exception.

Nous touchons à la lin de notre travail ; mais, avant de
conclure, qu'on nous permette de dire quelques mots de
certaines classes de personnes qui, grâce à des dispositions
toutes de faveur, échappaient quelquefois, à Rome, aux con-
séquences régulières de rapports de droit entachés d'erreur.

De ces privilèges, le premier et le plus important est
celui des mineurs, à qui l'erreur, dans les transactions li-
cites, ne saurait nuire, puisqu'ils sont en général restituables
contre les actes ou omissions leur portant préjudice : « Mou

omniii, quti minores viginliqainque annis gérant, irrita
saut, sed eu tanlum qiur, causa cognita, ejusmodi depre-
hensa sunt, ut si ab aliis circumrenti, tel sua falicitate de-
ccpli, mil quod habiteraal, amiserunt, aul quod adquirere
emotumenlum polucrunt. ontiscrunl, aul se oneri quod non

ne peut être répété, » décide implicitement que l'erreur du sohens ne ser»
jamais alors qu'une erreur sur les motifs.

1. Fenet, t. Mil, p. 22:), Exposé des motifs. — Voy. l'olliier, Oblig.,
n" 20 j — Aubiy et llau, t. III, S H>.

2, Voy, par exemple, I. t'..*,, S 2, De roi./, inirli. (xu, li).
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nous dans une constitution des empereurs Honorais et Théo-
dose1, in hisquctvcl pratermiserint, vel ignoraverint, iii-
moneris auctoritatibus constat esse eonsullum. » — Cette
protection ne s'étendait pas aux délits. Paul nous l'ap-
prend dans ses Sentences : « Si aliquod flagitium ad-
miscrit quod ad publicam coercitioncm spectet, ob hoc in
inlegrum restitui non potest*. » Il semble cependant qu'as-
sez souvent cette restriction môme cessait quand il s'agissait
de violations du droit simplement positif'.

Jusqu'au v« siècle de l'ère chrétienne, les femmes furent
assimilées aux mineurs, excepté en cas de donation où elles

ne pouvaient invoquer l'erreui de droit 5.
<t

lit mulieribus,
et minoribus, in his quoe praterm:aerint vel ignoraverint,
innumeris auctoritatibus constat esse eonsullum '. » Ce

texte, moins les premiers mots : « et mulieribus et, est
reproduit dans le Code de Justinien '. La suppression est

1. L. 41, De minor. (tv, $).
2. L. 8, C. De in int. rest. minor. (u, 22). C'est une interpolation de la loi

3, C. Th., De in int. rest. min. (n, 10). — Voy. I. 9, pr., De]tir. et fact. ign.
(WII, C); —I. Il, C, De jur.et fact. ign. (t, 18). et 1. 3, C. Th., De sponsal.

.
' (ti», t.).

3. Paul Sent., I, t», SI- — Voy. 1. 0, pr., De jur. et fact. ign. (xxn, 0) ;- I. 0, SS 2, 3, f ; I. 7, S I, De minor. (iv, 4;.
4. !.. 1, C, Si ade. del. (n, 3ù) : « Si tamen delictum non ex animo, sei

extra vend... reililidienis nuxilinm rampttit. « —Voy. I. 37, S '• "e minor.
(iv, 1).

5. L. 3, {'. Th., De sponsal. (m, S): «
Otiarmu in titcro (dans le» dona-

tions) nec feminis jus ignorantibus subreniri soleat, contra ittatem adhuc
imperfeclum lacum hoc non habere, rétro'jin'ntipiiiii statua déclarant.*—
Voy. I. Il, C.,De jur.et fart. ign. (i, lh;i et M. rie Savigny, S\/st., tu, app. vin,
$ 8, in fine.

f>. L. 3, C, Th.. De in inl. rest. .il. Ifi).
7. L. S, C, De in int. rest. (u, 22). — Voy. I. '.t. pr., De jur. et fact. ign.

(XMI, fi;. — Les mot» : « in quibusdamcansis... « ont été ajoutés par les com-
pilateurs aUn de. faire concorder dite loi avec la constitution de l'empereur
Léon,

— L, .1. C. De pr.Tsrr. \\\ (\n, 31).



une conséquence''de l'innovationde l'etnp-eréùr Léori.

dans une constitution de l'an 469, Abolit le privilège gèr
nèral accordé aux femmes par la constitution précédente
des empereurs llonorius et Théodose. Il décréta qu'elles ne
pourraientdésormais se faire relever exceptionnellementdes
suites de leurs erreurs, que si, dans les lois antérieures,

. ,des dispositions spéciales leur accordaient ce bénéfice.

u i\e passim liceal mulieribus omnes suos contractus ré-
tractare, in fus qiuc proetermiserint vel ignoraverint; sta- "

tuimus, si per ignorantiam juris damnum aliquod circa
jus vel substantiam suam patiantur, in his tantum caiibus,

.

in quibus pratcritariim Icguin auctoritas eis suffragalur,
subveniri '. »

.

' i '

Voici, d'après M. de Savigny », les cas auxquels, sous la
législation justinienne, s'appliquent ces mots de la consti-

-. *

tution de Léon (I'II quibusdam cousis). — Ce sont : "

L'acceptation d'une caution judiciaire non valable ';
Le défaut de production, dans un procès, des pièces

justificatives*;
L'omission des formalités à remplir en cas de grossesse,,

après la dissolution du mariage ';
.<

Le payement d'une dette contre laquelle existait Yex-
ceptio S. C. Velleiani, si le payement a été fait dans l'igno-

rance du sénatus-consulte5;

La violation par ignorance d'une loi pénale toute posi-

1. L. 13, C, De jur. et fact. ign. (xxn, 0).
2. Sysl., III, app. M, S >«!.
3. L. 8, S 2, Qui satisdare (u, 8). — Voy. Cujac, Opp. In quoest. Papin,,

liv. XIX, adleg. 7, 0., De jur. et fact. ign. (*\ii,C>).
4. L. I, $$2-rj. De euVrido (u, 13,.
b. L. 2, j» I, De inspic. ventre (xxv, 1).

«. L. '.\ C, ad N. C. Vrll (iv, 29). — Doneait étend cette exception à
tous les payeme ils que font les femmes par suite d'une erreur do droit ',":

(i, 21, S 13). Il invoque » l'appui de sa manière de voir la loi 5, C, De
partis (n, 3). Seulement, ce texte parle de l'erreur sans en spécifier la nature.
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tive. Ici la femme est mise sur la même ligne que les mi-

neurs. On cite, parini les lois de cette espèce, celle qui
punit Yinccsfus juris eicilis 1, le S. C. Turpillianum*, et
aussi, lorsqu'il y a des motifs particuliers d'excuse, les con-
traventions à la loi Cornclia, De falsis*.

Dans les hypothèses suivantes, les rusticii pouvaient
invoquer l'erreur, indépendamment de toute preuve de
jusla erroris causa :

Quand ils avaient laissé passer le délai de la bonorum
possession ;

Quand ils avaient omis de produire des pièces justifi-
catives 6.

Relativement aux actes défendus par une loi pénale po-
• sitive, les rustici étaient le plus souvent assimilés aux

femmes. Avaient-ils endommagé les édits des magistrats 7,

violé le S. C. Silanianum*, ou désobéi à une in jus voca-
tio*. ils trouvaient dans l'erreur un motif légitime d'excuse.

« Deux motifs, enseigne M. de Savigny l 0, se réunissaient

•pour entourer les soldats d'une grande faveur. D'abord on
reconnaissait qu'en général leur genre de vie les empochait

1. L. 38, pr., S 2, 8 *, 8 ', ad I. lui. Ce adttl. (ruviti, à), rapprochée de
la loi 08, De rilu nupt.{\\w, 2,;— novel. 12, cit. 1"; — I. 4, C, De inceslis
(v, S).

2. L. 1, 8 10; 1. I, pr., C, a l S. C. Turpill. (xux, là).
' ' 3. L. 15, S o. ad t. Corn, De falsis (xivui, Itl).

.
4. Ituslicilits ne désigne pas une condition ou un tnélier, mais ce défaut

'.
.

de culture intellectuelle qui se rencontre souvent dans l'isolement de la cam-
pagne.

S. L. 8, (.'., Qui admith (M, 9,. — Celte faveur n'était pas accordée aux
'féinmeS.

0. L. I, S8 2-.\ De edendo (u, 11,.
7. L. 7, 8 1. De jurisd, (n, I).

. 8. L. 3, § M, De S. C.Silan. (xxi\, à,.

. .
1». L. 2, C, De in jus foc. (u, 2

.
10. Spst,, III, app. vu, 8 xwitt.
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d'acquérir la connaissance du droit 't ensuiteon voulait en-
courager par des privilèges la profession de soldat, comme

nous en avons ailleurs d'autres preuves.

« Cependant on ne leur accorda jamais une restitution

générale contre l'erreur; mais seulement plusieurs pri-
vilèges importants.

« Les soldatssont restituéss'ils ont laissé passer le délai
de Vaditio hercditatis*, ou de Yagnitio d'une bonononpos-
scssio*.

Le délai pour faire inventaire, organisé par Justinien 4,

ne court pas contre eux ».

« Ils sont exempts des peines sévères de la loi Cornclia,
Defalsis*.

Un avantage commun k ces diverses personnes, c'est

que le privilège suppose évidemment que, jusqu'à preuve
du contraire, l'ignorance du droit, comme une erreur de '

fait, est justifiée par l'existence seule de l'acte discuté.

Pour finir, résumons-nous en quelques lignes.

•Traitantd'abord des exceptionsmotivées par l'erreur aux
règles nécessaires de la création des actes juridiques, nous
avons dit qu'au point de vue d'une théorie générale des ef-
fets de l'erreur, il n'y avait pas lieu d'en tenir compte.

1. !.. 22, pr., C, De jur. delib. (M, 30); — 1. I. ;>r., De test. mil.
(\\u, 1); —pr., J

,
De milit. lest, (n, 2).

2. L. 9, 8 l> De jur. et fact, ign. (xxn, fi).
3. L. 1, C, De restit. mil. (n, M).
». g 5, ;., De hered. quai, (n, 10). —Voy, I. 22, pr., C, De jur. dcliK

(vi, 30).
5. L. 22, S !•', C, De jur. detib. (xi. 3»),
0. L. T». (•'., De /lis qui sibi ailscrib. (xi, 23). — Malgré la remise de la

peine, In lests n'en est pas moins nul.



''''•?< v''^.>"V^^\->:-s/^i:1>-K^'4ÏÔ>^r^-^v'^?-r'"'.'*.>:*y,^ '• :'":iA
'.

,
':" '• ••; :*!,.-•..'.- *,-i4--r;t.eV:.V-\;.,--

v
VU",»: > £-. •- *. < •, 1 .; -' ••Passant; ensuite à l'étude.de la nature légale de l'action

réfléchie et raisonnée, reconnue comme rapport de drpit,
qui s'est régulièrement produite sous l'influence d'une er-
reur, nous avons cru démontrer qu'à quelques exceptions
près, les effets de l'erreur étaient alors, selon l'élément de
l'acte' juridique qu'elle affectait, régis par des règles pré-
cises et certaines qui ne laissaient place à aucune distinc-
tion entre les erreurs.
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POSITIONS

i

DROIT CIVIL ROMAIN.

I. Rapporter faussement une espèce à une règle consti-
tue une erreur de droit.

II. Dans la législation classique, tous les fruits cueillis

par le possesseur de bonne foi lui appartiennent.
III. La bona ftdes et l&justa causa sont deux conditions

distinctes de l'usucapion.
IV. La définition de hjusta causa donnée par les Insti-

tûtes n'est pas assez générale.
V. Le titre putatif est quelquefois considéré comme une

véritable justa causa.
VI. Avant Justinien, les biens pupillaires étaient suscep-

.
tibles d'usucapion.

VII. L* îrreur de droit n'exclut pas la répétition de l'indu.
VIII. Les exceptionsk la règle de la parfaite validité des

actes juridiques, malgré une erreur sur les qualités acces-
soires de leur objet, sont fondées sur l'excusabilitô de l'er-
reur commise, sans qu'il y ait lieu d'établir une distinction
de principe entre les erreurs de fait et les erreurs de droit.

IX. La bonorum posscssio ne présente rien de particulier

par rapport k une théorie générale des effets de l'erreur.



•DROIT FRANÇAIS.

COUR NAPOLÉON.

I. L'erreur commune ne peut, comme telle, nous re-
vêtir de qualitésqui ne nous appartiennent pas réellement.

II. Quels que soient les vices d'un titre de sa nature
.

translatifde propriété, il peut servir de base k l'usucapion. I

III. La connaissance d'un vice relatif de son titre d'ac-
quisition n'empêche pas le possesseur d'être de bonne foi.

IV. Le titre translatif de propriétéest une condition sine
i

qua non de l'acquisition des fruits de la chose d'autrui comme
de l'usucapion.

V. Le possesseur de bonne foi a droit aux fruits civils en
proportion de la durée de sa jouissance.

VI. La condition suspensive doit être, en ce qui concerne
l'usucapion, assimilée k la condition résolutoire,

VII. Tant pour l'acquisition des fruits que pour la pres-
cription acquisitive', la bonne foi n'est nécessaire qu'au

;

moment où la mutation est déterminée. !

i

VIII. En principe, l'erreur de droit ne se distingue pas j

de l'erreur de fait. '

IX. Les articles 140 et 180 du Code Napoléon prévoient
des hypothèses différentes. j

X. H appartient au juge de décider sans contrôle, d'après
les circonstances de l'espèce, quelles sont les qualités con-
stitutives de la personne civile (art. 180).

XI. Les articles 201 et 202 ne sont pas applicables en



' cas de mariage radicalement nul, mais seulement en cas de
mariage simplement annulable.

XII. L'article 1132 n'a pas été rédigé en vue d'une ques-
tion de preuve.

XIII. Le sous-acquéreur de bonne foi n'est pas atta-
quable du chef de l'article 1107, k moins qu'il n'ait été
consciu's ftaudis ou qu'il ne s'agisse tl'actes à titre gratuit.

XIV. Le temps de la rescision (article IM04) est un dé-
lai, non une prescription.

XV. Il est de l'essence même des transactions que l'er-

reur de droit y soit tenue pour non advenue.

XVI. En matière d'aveu, une distinction entre les cireurs
de fait et les erreurs de droit est sans utilité.

GODE DK COMML'IU'.i:.

La faillite d'une société de coin nerce entraîne la faillite
de chacun des associés solidaires et responsables.

MtOIT AU.MINISTIIATIF.

Les ministres sont juges ordinaires et do droit commun
en matière de contentieux administratif.

CODE PENAL.

L'aggravation de peine résultant d'une circonstance
personnelle k l'auteur principal ne doit pas nuire k son
complice.

ANCIEN DK01T.

I. Le droit des assises de Jérusalem est le premier qui
ait consacré le principe de la communauté de biens entre
époux.

s
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.11. La convention par laquelle la feinme consentait k
n'avoir point de douaire si elle survivait à son mari rie fut
autorisée que très-tard; cette innovation, contraire k l'ori-
gine historique du douaire, est une conséquence du progrès
libéral de la législation relativement à la condition de la
femme.

DHOIT MES (ÏKNS.

I. L'enrôlement de volontaires toléré par un neutre chez
lui, au profit d'un belligérant, constitue une violation de la
neutralité.

II. Kst-il conforme aux saines maximes du droit public
qu'un lîtat ctentlejsa-gacantie financière k l'exploitation de
chemins de fej^sitiVPsjJauOHrie contrée étrangère?

~Yu\p«r le Président de la thèse :

•' - .

/ ALIMI. (.11 VMIsKLL.VN.

IV.-
Ci'j:^

l.i' doyen,

COLMKT-D'AAGK.

Vu et permis d'tmprimtr :

Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris,

A. MOUniKIt.
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